
  

  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

N DE re 
L'ADMINISTRATION ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
GÉNÉRALE 

Baader 
Les autorisant la société Les Docks des Pétroles d'Ambès à 

exploiter un dépôt d'hydrocarbures situé à BAYON-SUR-GIRONDE. 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAI 
PREFET DE LA GIRONDE, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

  

N° 14j21 

VU le Code de Environnement, son titre 1° du livre V relatif aux Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement, et notamment ses article L 512-1 et L512-2 ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour son application et notamment ses 
articles 10 et 11; 

VU le décret n°53-578 du 20 mai 1953 modifié relatif à la nomenclature des installations class es, 

VU f'artête ministériel du 9 novembre 1972 fixant les règles d'aménagement et d'exploitation des 
dépôts d'hydrocarbures liquides, 
VU l'arrtié ministériel du 2 février 1998 modifié relatif au prélèvement et À la consommation d’eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation, 

VU Ia circulaire du 9 novembre 1989 relative aux dépôts aériens existants de liquides inflammables, 

VU la circulaire du 6 juillet 1990 relative aux moyens de lutte contre l'incendie dans les dépôts 
anciens de liquides inflammables, 

VU la circulaire du 6 mai 1999 relative à l'extinction des feux de liquides inflammables, 

VU l'arrêté ministériel du 7 janvier 1930 autorisant un entrepôt spécial d'huiles minérales, 

VU l'arrêté préfectoral du 7 février 1955 autorisant la société Les Docks des Pétroles d'Armbès à porter à 66.700 m° la capacité de stockage de son stockage d'hydrocarbures liquides de Bayon-sur- Gironde, 
VU l'arrêté préfectoral du 17 février 1956 autorisant la société Les Docks des Pétroles d'Ambès à 
porter à 75.000 m° la capacité de stockage de son dépôt de Bayon-sur-Gironde, 

VU l'arrêté préfectoral du 31 janvier 1963 autorisant la société Les Docks des Pétroles d'Ambès à porter à 90.221 m° la capacité de stockage de son stockage d'hydrocarbures liquides de Bayon-sur- Gironde, 
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VU l'arrêté préfectoral du 22 septembre 1970 autorisant la société Les Docks des Pétroles d'Ambès 
à effectuer un forage pour le captage d'eaux souterraines sur Le territoire de la commune de Bayon- 
sur-Gironde, 
VU l'arrêté préfectoral du 3 avril 1998 autorisant la société Les Docks des Pétroles d'Ambès à 
restructurer et à exploiter un dépôt de liquides inflammables sur le territoire de la commune de 
Bayon-sur-Gironde, 

VU la demande en date du 18 décembre 2003 du Directeur Général de la société Les Docks des 
Pétroles d'Ambès en vue d'être autorisé à remettre en service quatre bacs de gazole {bacs n° 90, 91, 
92 et 93) et à metire en service un nouveau bac d'essences de térébenthine ou de papeterie (bac n° 
79), 

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2004 prescrivant une enquête publique du 14 avril 2004 au 14 
mai 2004 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 10 janvier 2005, 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène dans sa réunion du 17 février 2005. 
CONSIDERANT que les dangers et inconvénients présentés par le fonctionnement de l'installation 
vis à vis des intérêts visés à l’article L511-1 du Code de l'Environnement peuvent être prévenus par 
des prescriptions techniques adéquates, 
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de réactualiser les prescriptions relatives aux installations 
existantes vis à vis de l'évolution réglementaire, 

CONSIDERANT qu'il convient de prendre en compte l'évolution de la réglementation prévue par 
la directive européenne 2003/105/CE du 16 décembre 2003 conduisant à une modification de la 
liste des installations susceptibles de donner lieu à servitudes d'utilités publique (classement AS), 
CONSIDERANT que cete évolution réglementaire classera le dépôt AS (SEVESO 2 “seuil haut“) 
et qu'il convient done d'appliquer les prescriptions techniques applicables à ces établissements, 

  

CONSIDERANT que les mesures spécifiées par le présent arrêté préfectoral et ses annexes 
sonstituent les prescriptions techniques susmentionnées, 
CONSIDERANT que la société Les Docks des Pétroles d'Ambés peut donc être autorisée a 
exploiter ses installations sous réserve du respect de celles-ci , 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : OBJET DE L'AUTORISATION 
1.1 - Installations autorisées 

La société Les Docks des Pétroles d'Ambès dont le siège social est sitaé à Bassens! est autorisée, 
sous réserve du réspéct des prescriptions jointes au présent arrêté, à exploiter un dépôt de liquides 
inflammables situé sur le territoire de la commune de Bayon-sur-Gironde. 

L'établissement relève du régime de l'autorisation prévue à l’article L 512-1 du code de 
l'environnement, au titre des rubriques listées dans Le tableau ci-après. 

  

* LES DGCKS DES PETROLES D'AMBES 
{Avenue des Guerlandes - Nouvelle route d'Ambés 
33565 CARBONBLANC CEDEX 
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Libellé de la rubrique Capacité maximale Ne 
rubrique] Régime 

  

réservoirs 

liquides 
Stockage en 
manufacturés de 
inflammables représentant une 
capacité équivalente totale 
supérieure à 100 m° 

+ Ca B 
+ Ca. C 
+ Ca. D 
soit une capacité équivalente totale de 
24.864 m° 

  

1.748 m° (9950 0) 

  

143224 À 

  Installations de chargement de 
véhicules  citemes ou de 
remplissage de récipients 
mobiles, le débit maximum 
équivalent étant supérieur ou égal 
à 20m7h 

+ Cat. B=2x120m/h 
e Cat. D= 3x 250 m%h 
Débit maximum équivalent = 290 m°/h 

1434.14 A 

  Installations de chargement ou de 
déchargement desservant un 
dépôt de liquides inflammables 
soumis à autorisation 

+ Bateaux = 500 m°h 
« Pipeline = 800 m°/h 
« Camions = 80 m°/h 

14342 À 

  Dépôt d'engrais liquide en 
récipients de capacité unitaire 
supérieure ou égale à 3000 1 
lorsque la capacité totale est 
supérieure à 100 m°. 

16.204 m° 217S A 

  installation de combustion si la 
puissance thermique de 
l'installation est supérieure à 2 
MW mais inférieure à 20 MW 

TMW (233,5 MW) 2910.42 D     Déchagement de  batcaux 
d'engrais liquides de 
polyphosphates 

500 th Non classé 

  Chargement dé camions et de 
wagons en engrais liquides et 
polyphosphates 

+ Camions = 2 x 120 4h 
« Wagons = 500 vh Non classé 

    Déchargement de camions en 
Tatl-oil et Tall-oil HL 80 m°h     Non classé 
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1.2 - Description des installations 
Les équipements du dépôt sont constitués essentiellement par : 
v des bges de stockage affectés à des liquides inflammables de catégorie B?, C*, D'ou non classé 

(NCŸ et à des engrais liquides 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

            

Cuvette [Sous cuvette]  N°bac Volume | Catégorie Produit 
Qn°) 

1À ù 4852 D Fioul lourd 
61 1434 Non affecté 

18 a 1422 Non affecté 
1 & 1434 NC [ Talloil. Taloi HL 

64 1426 NC | Talloil, Tall-oil HL 
65 1438 NC Taïl-oi, Tall-oil HL 

1C 66 1432 NC | Talloil, Tall-oil HL. 
67 1438 Non affecté 

70 540 B_! Essences 
71 540 B Essences 
72 540 B Essences 

24 73 252 B Essences 
2 TA 252 B Essences 

75 1017 B Essences 
To 1440 B Essences 

LA 21% B Essences 
2B Li 2170 B Essences 

L 78 2827 © CLAMC 
34 ai 9538 D Fioul lourd 

3B 82 6812 D Fioul jourd 
3 3€ 8 6819 D Fioul lourd 

3D #4 6823 | NC Engrais liquides 
3E 35 si12 NC Engrais liquides 

86 4269 NC Engrais liquides 
4à 90 14060 € Gazole 

à EI 14060 € Gazole 
# 92 14060 € Gazole 

s3 14060 € Gazole       

+ un poste de chargement avec pomperie associée, strictement réservé aux expéditions des Tall-oil 
et Tall-oil HL, ou de déchargement des bateaux à partir de l'appantement n° 517, 

% un poste de chargement des camions-citenes dôme et source avec pomperie associée, 
comportant 4 flots de chargement équipés de bras articulés, réservé au fioul lourd, aux essences, 
au CLAMC et aux engrais, 

“ deux postes de déchargement des déchargement des camions-citemes avec pomperies 
associées, l'un étant réservé aux essences, l'autre aux Tall-oil et Tall-oil HL, 

Ÿ un poste de chargement wagons strictement réservé aux expéditions de produits non classés 
avec pomperie associée, 
  

3 ssences de térébenthine ou de papeterie 
3 Gtzole ou combustible liquide pour appareils mobiles de chauffage (CLAMC) 
*Fioul lourd 
“Talkoil et Tal-oil HL {elassé non inflammable : point éclair supérieur à 100°C) 
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+ un pipeline de réception et d'expédition des produits avec pomperie associée reliant le dépôt de 
Bayon aux dépôts TPB d'Ambès et DPA de Bassens, 

+ deux chaudières au fioul lourd assurant l'alimentatian en vapeur des réchauffeurs basse pression 
£a nappe (serpentins) des bacs de fioul leur, de Tall-oil et Tafl-oil HL. 

Les installations susmentionnées sont reportées avec leurs références sur le plan de situation du 
dépôt figurant en annexe 1 au présent arrêté. 
13 - Install 
Les prescriptions du présent amèté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec l'installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

  

ns connexes non visées à ls nomenclature ou soumises à déclaration 

  

14 - Notion d'établissement 
L'établissement est constitué par l'ensemble des installations classées relevant d’un même 
exploitant situées sur un même site au sens de l'article 12 du décret 77-1133 du 21 septembre 1977 
modifié, y compris leurs équipements et activités connexes, 
ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 
2.1 - Conformité aux dossiers 

Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans les dossiers déposés par l'exploitant. 
2.2 - Rythme de fonctionnement {heures et jours d'ouvertures} 

Les installations de chargement et de déchargement des camions-citees et de chargement des 
wagons-citemes fonctionnent sur 5 jours du iundi au vendredi de 5h30 à 18h00. 
Les installation de chargement ou de déchargement des bateaux sont susceptibles de fonctionner 24 
heures sur 24, 7 jours sur 7. 
2.3- Intégration dans le paysage 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté (peinture... Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin 
Particulier (plantations, engazonnement....). 
2.4 - Hygiène et sécurité 

Le présent arrêté ne dispense pas l'exploitant du respect des dispositions d'hygiène et sécurité pour 
les personnels travaillant dans l'établissement, fixées notamment par le Code du Travail. 
25 - Consignes 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à Ja suite d'un arrét pour travaux de modification où d'entretien de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
2.6 - Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement. 
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2.7 - Installations de traitement des effluents 
Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur 
fonction. Si une indisponibilité fortuite est susceptible de conduire à un dépassement prolongé des 
valeurs limites imposées, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en réduisant ou arrétant si besoin Les transferts ou activités concernés. 

2.8 - Contrôles. analvses et contrôles inopinés 
L'inspection des installations classées peut réaliser ou demander à tout moment la réalisation par un 
organisme tiers choisi par elle-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de 
déchets ou de sols, l'exécution de mesures de niveaux sonores et vibrations, le contrôle de l'impact 
de l’activité de l'établissement sur le milieu récepteur. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à 
la charge de l'exploitant. 

ARTICLE ERIMETRES D'ISOLEMENT 

Des périmètres d'isolement destinés à restreindre l'urbanisation sont établis conformément aux 
modalités fixées dans Les prescriptions techniques jointes au présent arrêté. 

   

ARTICLE 4 : RECOLEMENT AUX PRESCRIPTIONS 

4.1 - Récolement 

Sous un an À compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant procède à un récolement 
des prescriptions réglementant ses installations. Il doit conduire pour chaque prescription 
réglementaire, à vérifier sa compatibilité avec les caractéristiques constructives des installations et 
les procédures opérationnelles existantes. 
Le bilan, accompagné, le cas échéant, d’un échéancier de résorption des écarts, est transmis à 
l'inspection des Installations Classées. 
L'exploitant met ensuite en ‘place une organisation appropriée permettant de s'assurer en 
permanence du respect des dispositions de son arrêté d'autorisation. 

ARTICLE ILAN ANNUEL DES REJETS 

Indépendamment des bilans spécifiques prévus dans les prescriptions techniques annexées au 
présent arrêté, l'exploitant transmet annuellement à l'inspection des installations classées le bilan de 
ses rejets suivant les modalités de l'arrêté ministériel du 24 décembre 2002. 

ARTICLE 6 : MODIFICATIONS 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son 
voisinage, qui serait de nature à entraîner un changement notable des installations ou de leur 
exploitation (notamment le changement d'afféctation d'un bac), doit être portée avant sa réalisation 
à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 7 : DELAIS DE PRESCRIPTIONS 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux 
années consécutives, sauf cas de force majeure. 

ARTICLE 8 : INCIDENTS/ACCIDENTS 
L'exploitant est tenu à déclarer "dans les meilleurs délais" à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement. 
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L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu 
de l'analyse des causes et des circonstances, et les confirme dans un document transmis sous 15 
jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

ARTICLE 9 : CESSATION D'ACTIVITES 
En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel 
qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 
J'Environnement 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt 
La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise 
de l'installation (ou de l'ouvrage). ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour là 
remise en état du site et comportant notamment 
+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être 

véhicules par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 
+ la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
+. l'insertion du site de l'installation dans son environnement, 
+ en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement. 
ARTICLE 19 : DELAI ET VOIE DE RECOURS 
La présente décision ne peut être déférée qu'à un Tribunal Administratif. Le délai de recours est de 
deux mois pour le demandeur ou l'exploitant, de 4 ans pour les tiers. Ce délai commence à courir du 
jour où la présente décision a été notifiée. 

ARTICLE 11 ; SUBSTITUTION DE PRESCRIPTIONS ANTÉRIEURES 
Les prescriptions du présent arrêté, à Jeur date d'effet, se substituent aux prescriptions imposées par 
les arrêtés préfectoraux ci-dessous référencé: 
Y_ arrêté préfectoral du 7 févriér 1955 autorisant la société Les Docks des Pétroles d'Ambès à 

porter à 66.700 m° la capacité de stockage de son stockage d'hydrocarbures liquides de Bayon- 
sur-Gironde, 

*°_ arrêté préfectoral du 17 février 1956 autorisant la société Les Docks des Pétroles d'Ambès à 
porter à 75.000 m° la capacité de stockage de son dépôt de Bayon-sur-Gironde, 

°° arrêté préfectoral du 31 janvier 1963 autorisant la société Les Docks des Pétroles d'Ambès à 
porter à 90.221 m° la capacité de stockage de dépôt de liquides inflammables situé sur le 
territoire de La commune de Bayon-sur-Gironde, 

*_ anêté préfectoral du 22 septembre 1970 autorisant la société Les Docks des Pétroles d'Ambès à 
effectuer un forage pour le captage d'eaux souterraines sur le territoire de la commune de 
Bayon-sur-Gironde, 

Ÿ_ arrêté préfectoral du 3 avril 1998 autorisant la société Les Docks des Pétroles d'Ambès à 
restructurer et à exploiter un dépôt de liquides inflammables situé sur le territoire de la 
commune de Bayon-sur-Gironde, 

ARTICLE 12 : ABROGATIONS D'ARRÊTES ANTERIEURS 

Le présent arrêté, à sa date d'effet, abroge les arrêtés préfectoraux ci-dessous référencés : 
+ arrêté préfectoral du 5 août 1959 imposant des prescriptions techniques complémentaires à la 

société des Docks des Pétroles d'Ambès, 
“arrêté préfectoral du 16 mars 1962 renouvelant jusqu'au 1* mars 1979 l'autorisation 

d'exploitation du dépôt de liquides inflammables situé sur Le territoire de la commune de Bayon- 
sur-Gironde et exploité par la société des Docks des Pétroles d'Ambès, 
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+’ arrêté préfectoral du 17 janvier 1972 autorisant la sociéré Les Docks des Pétroles d'Ambés à 
mettre en service un nouveau générateur de vapeur dans son dépôt de liquides inflammables 
situé sur le territoire de la commune de Bayon-sur-Gironde, 

+ arrêté préfectoral du 11 juillet 1994 imposant des prescriptions techniques complémentaires à la 
société des Dacks des Pétroles d'Ambès, 

+ arrêté préfectoral du 22 décembre 2000 autorisant la société Les Docks des Pétroles d'Ambès à 
stocker des graisses animales dans les bacs n° 61 et 63, 

+ anêté préfectoral du 10 janvier 2002 autorisant la société Les Docks des Pétroles d'Ambès à 
stocker des liquides inflammables de 2*"° catégorie dans Le bac n° 78. 

ARTICLE 13: 
Le maire de BAYON-SUR-GIRONDE est chargé de faire afficher à la porte de la mairie, pendant 
une durée minimum d'un mois, le présent arrêté. 
Un avis sera inséré, par les soins de la Préfecture, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux du 
département. 

ARTICLE 14 : 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 
Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement de BLAYE, 
Monsieur le Maire de BAYON-SUR-GIRONDE, 
Monsieur l'Inspecteur des Installations Classées de la Direction Régionale de l'Industrie, de La 
Recherche et de l'Environnement Aquitaine, 

et tous les agents de contrôle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeution du présent 
arrêté. 

Fait à Bordeaux, le 10 mars 2005. 
LE PRÉFET, 
Phe Préfet, 
Le Secrétaire Général, 

François PI = 
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TITRE I : PRESCRIPTIONS RELATIVES A LA PRÉVENTION DE LA 

POLLUTION DE L'EAU 
  

ARTICLE 1 : PLAN DES RESEAUX 
Un plan du réseau d'ulimentation en eau et du réseau de collecte des effluents liquides est établi par l'exploitant. Il est 
réguliérement mis à jour, notèmment après chique modification notable. 1 est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

   

Le plan des réseaux d'alimentation er de collecte doit faire apparaître les secteurs collectés, es poims de branchement, 
regards, avalois, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques 

ARTICLE 

  

'RELEVEMENTS D'EAU 

2.1. Dispositions générales 
L'exploitant prénd toutes les dispositions nécessaires dans La conception et l'exploitation des installations pour limiter la 
consommation d'eau. 

  

22 Origine de l'approvisionnement en eau 
L'eau utilisée dans l'établissement peut provenir 
% d'un forage d'une profondeur de 140 m environ captant la nappe de l'éocène dent le débit maximum est de 10 mn ; les 

quantités d'eau consommées sont limitées à 100 m/j et à 12.000 man, 
7 duréseau de distribution d'eau industrielle de la Coromunauté Urbaine de Bordeaux, à raison de 12.000 m°/an environ, 

%_ du résean de distribution d'eau potable, 

+ de la Dordogne, épisodiquement ou exceptionnellemenr, à partir de moyens de pompage incendie suivants : 
+ pomperie du local incendie 

- 1 groupe motopompe diesel d'un débit de 440 m°%, 

- 1 groupe motopompé diesel d'un débit de 150 m°%, 
- 1 groupe électropompe assurant un débit de 150 m°/h, 

+ appontement public n° 517 
- 1 groupe électropompe immergé d'un débit de 100 m°/h, 

+ appontement DPA 
- 2 groupes électrapompes dus débit de 700 r°%h chaeus 

23. Forage 

2.3.1. Equipement des forages 
Les ouvrages doivent être équipés (en particulier La tête du forage) et l'exploitation conduite de manière à éviter toute perte 
d'eab. 
Les forages doivent être équipés de façon à ce que la mésure des niveaux piézomètriques statique et dynamique puisse être 
faite en toute circonstance. 
Un tube guide de diamètre 20 cm au moins doit être installé pour mesurer les niveaux avec précisi 

  

n à a sonde électrique. 
Les forages doivent être équipés d'un compieur totalisateur maintenu en état de marche. 

2.32, Exploitation 
Pendant la durée d'exploitation, l'exploitant dot veiller an bon entretien des ouvrages et de leurs abords, de façon à rendre 
impossible toute intercommunication entre niveaux aquifêres différemns ainsi que toute pollution des eaux souterraines. 
Un registre est ouvert pour consigner les dates des incidents survenant sur l'exploitation du forage et les opérations 
effectuées pour y remédier, ainsi que les résultats des mesures et analyses prévues à l'article 2.3.3, Ce registre doit être tenu 
& la disposition de l'inspection des installations classées 
Des mesures complémentaires peuvent être preserites à 1oute époque, en tant que de besoin, en période d'exploitation, afin 
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d'assurer la conservation des nappes 

2.3.3. Surveillance des eaux de forage 
Une mesure des niveaux piézomériques en statique et en dynamique à différents débits est faite deux fois par an, dans des 
conditions et des périodes lelles qu'il 'en résulte pas de gêne dans le fonctionnement des installations desservies par le 
forge. 

  

Des analyses d'eau du forage sont aires une fois par an, dont es résultats sont communiqués à l'Inspection des installations 
classées 

2.344. Cessation d'exploitation 
En cas d'abandon de l'exploitation ou d'incidents susceptibles de favoriser l'intercommunication de niveaux aquifères 
différents ou la pollution des eaux souterraines, l'exploitant informe Inspection des installations classées. 
L'alimentation per forage perdure jusqu'à la substitution de cette ressource par le réseau d'eau industrielle du plan d'eau 
d’Ambarès et le réseau d'eau potable mis en place par la Communauté Urbaine de Bordeaux. 

      

Dans un détai d'un an à compter de La date de mise à disposition du réseau de distribution d'eau industrielle et du réseau 
d'eax potabte de la Communauté Urbaine de Bordeaux, le forage est obturé dans les conditions ci-après. 
Le bouchage doit garanti l'isolation de la nappe Eocène vis à vis de la nappe alluviale. En particulier, la cimentation au droit 
des argiles#mames séparant ces deux nappes doit être contrôlée et au besoin restaurée. 
Le programme dés travaux doit être présenté à l'Inspection des Installations Classées, 
Les travaux doivent être réalisés par une entreprise qualifiée sous le contrôle d’un bureau d'étude compétent. 
Un exemplaire du rapport de bouchage accompagné de l'avis du bureau d'étide compétent doit re adressé à l'Inspection des 
Installations Classées, 

2.4. Conception itation des installations de prélèvement d'eau 
Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne génent pas le libre écoulement des eaux. Lorsqu'ils doivent Etre 
construits dans Je lit du cours d'eau, ils respectent, sans préjudice de l'autorisation éventuellement requise en application de 
l'article L'232-3 du code rural les dispositions des articles L 232-5 et L 232-6 dudit code, 

2.8, Relevé des prélèvements d'eau 
L'exploitant tient un registre éventuellement informatisé des prélèvements d'eau mensuels. Les résuftas sont tenus à la 
disposition de l'Inspections installations classées. 

2.6. Protection des réseaux d'eau potable et des nappes souterraines 
{Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion outout autre équipement présemant des garanties équivalentes 
sont installés afin d'isoler les réscaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de produits dans les réseaux d'eau 
publique ou dans les nappes souterraines. 

ARTICLE 3 : PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
3.1. Dispositions générales 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ia conception, La construction et l'exploitation des installations 
pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

  

3.2. Canalisations de transport de fluides 
Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de colleete d'effluents pollués ou susceptibles de l'êre 
sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles doivent être 
convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf 
exception motivée par des raisons de sécurité ou de conception antérieure à la date de notification du présent arrêté les 
cänalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

    

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir 
des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement où être détruits et le milieu 
récepteur. 
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33. Réservoirs 
3.3.1. l'étanchéité des réservoirs contenant des produits polluants ou dangereux êst contrôlée périodiquement ( compris leur 
fond} 
3.3.2. Les réservoirs sont équipés de manière À pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher sinsi 
les débordements en cours de remplissage. 

34. Rétention 
34.1. Capacité des rétentions 
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont 
Je volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
4100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

50 % de La capacité globale des réservoirs associés. 
Pour les siackages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 230 lies, la capacité de rétention est ae moins 
égale à 

dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, $0 %6 de Ja capacité totale des füts, 
+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des ft, 
+ dans tous les cas, 809 litres au minimum ou égale à 1s capacité totale Lorsque celle-là est inférieure à 800 lies. 

  

3.4.2. Etanchéité des rétentions 
Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à l'action physique et chimique 
des fluides. 1 en est de même pour leur dispositif d'obruration qui est maintenu fermé. 
Les ouvertes de rétention des bacs de stockage de liquides inflammables sont étmchées. La vitesse de pénétration des 
liquides au æravers de la couche étanche est au maximum de 10 mfs, cette dernière a une épaisseur minimale de 2 cm. Par 
dérogation, les cuvettes susceptibles de recevoir des produits non polaires et non toxiques peuvent être dispensées de 
l'étanchéité a posteriori sous réserve qu'une étude hydrogéologique réalisée par un organisme compétent et indépendant 
atteste de la non-vulnérabilité de le nappe. 

3.4.3. Merlons et murots de rétention 
Les merlons er les murets de rétention sont périodiquement surveillés et entretenus. 
Les merlons etles murets de rétention doivent au moins être stables au feu d'une durée de six heures. En outre, les waversées 
de murets par des canalisations devront joimtoyées par des produits coupe-feu quatre heures 
Les merlons et les murets de rétention sont étanches et doivent résister au choc d'une vague provenant de La rupture d'un 
réservoir. Dans ur délai d'un an à compter de le noïficalion du présent arrêté, exploitant transmet à l'inspection des 
installations classées une étude des conséquences dune vague provenant de In rupture d'un réservoir, insi qu'un programme 
d'action visant à en limiter les effets. 

34.4. Les réservoirs ou récipients contenant des produit incompatibles me sont pas associés à une même rétention. 

34.8. L'étanchéité du {ou des) réservoir(s) associé(s) à une capacité de rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment 

34.6. Les aires de chargement et de déchargement des camions-citees et de chargement des wagons-citemes sont étanches, 
conformément aux dispositions de l'article 3.4.2, et disposées en pente suffisante pour drainer les fuites éventuelles vers un 
réseau d'égouts pour être dirigées vers un séparateur 

    

34.7, Le œansport des produits à Fintérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidente] des emballages (arrimage des f0ts..) 
34.8. Le stockage etla manipulation de produits dangereux ou polluants, sotides ou liquides (ouliquéfiés) sont effectués sur 
des aires étanches et aménagées pour Ja récupération des fuites éventuelles. 
3.49. Les stockages des déchets suscepiibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement, 

ARTICLE 4 : COLLECTE DES EFFLUENTS 

A1. Réseaux de collecte 
4.11. Tous les effluents aqueux sont canalisés. 

Page 4 sur 44



  

4122, En complément des dispositions prévues à l'article 3.2 du présent arrêué, les réseaux d'égouts sont conçus el aménagés 
pour permettre leur curage. Un systéme de déconnexion doit permettre leur isolement par rapport à l'extérieur. Les effluents 
aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits 
toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent 
pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

  

4.1.3. Les cofecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 
protection efficace conte le danger de propagation de flammes. 

4.2, Eaux pluviales souillées et eaux polluées accidenteliement 
Avant le 31 décembre 2006, l'exploitant met en place un confinement destiné à recevoir le premier lot des aux pluviales, 
notamment en cas d'orage. L'ensemble des eaux polluées lors d’un accident ou d'un incendie, y compris celles utilisées pour 
T'extinction devra être recueilli dans confinement projeté. Préalablement à ls réalisation l'exploitant transmet à l'Inspection 
des installations classées une émde justifiant le dimensionnement de sa capacité de rétention et cette étude doit tre soumise 
à l'avis du Service Départemental d'incendie et de Secours sur l'adéquation du volume par rapport aux volumes d'ean 
d'extinction susceptibles d'être générés en cas d'incendie. 
L'exploitant veille à procéder à la vidange des rétentions afin de maintenir leur capacité. Les organes de commande 
nécessaires à l'obraration du rejet au milieu nature! doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance, localement et à 
partir d'un poste de commande, 

ARTICLE $ : TRAITEMENT DES EFFLUENTS 
  

S.1. Identification des eMuents 
Les différentes catégories d'effluents sont : 
4 les eaux huileuses constituées par les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, les eaux pluviales polluées ou 

susceptibles de l'tre, les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris Les eaux utilisées pour 
extinction). Ces eaux proviennent de la zone dallée des pomperies, des postes de chargement et de déchargement 
camions-citemes, des parkings camions et automobiles, de l'ensemble des cuvettes de rétention des bacs de stockage, 
ae. 

Yes eaux domestiques constituées par : Les eaux des lsvabos et douches, les eaux de cantine, te. 

  

S2. Installations de traitement des effluents 
Les eaux huileuses subissent un traitement dans deux décanteurs : 
+ le décanteur ‘Dordogne”, situé en bordure de la Dordogne, traite les eaux provenant de l'encuvement n° 3, de la 

chaufferie et de Ia zone Ouest du site, 
4 le décanteur "Garonne", situé en bordure de la Garonne, traite les eaux provenant des encuvements n° 1, 2 et 4, des 

pomperies et du poste de chargement des camions citemes. 
Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition 
des effluents à traiter. 

   

Les procédés de traftement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilés 
effuents. 

  

s pour l'épuration des 

53. Dilution des eMuents 
Hestinterdit d'abaisser Les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant 
du rassemblement des effluents normaux de l'établissement où celles nécessaires à La bonne marche des installations de 
traitement, 

54. Entretien et suivi des installations de traitement 
Les installations de traitement sont correctement enuretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur 
bonne marche sont mesurés périodiquement. 
LLes résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et temus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 6 : DEFINITION DES REJETS 
6.1. Localisation des ponis de rejet 
6.1.1. Les eaux huileuses après traitement dans les décanteurs “Dordogne” et "Garonne" sont rejetées respectivement dans la 
Dordagne (rejet n° 1) et dans la Garonne {rejet n° 2). La localisation des points de rejet est précisée sur le plan de 
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T'établissement figurant en annexe 1. 
6.1.2. Les eaux domestiques sont rejetées en fosse septique. 

62. Rejet en nappe 
Le rejet direct ou indirect d'effluents même traîtés, autres que ceux dont l'épandage est réglementairement autorisé, dans la 
les) nappe(s) d'eaux souterraines est interdit. 

63. Caractéristiques générales des rejets 
Les effluents rejetés doivent être exempts 
+ de matières flonantes, 
+ &e produits susceptibles de dégager en égout ou dans le mifieu nâturél diréctément ou indirectement des gaz ou vapeurs 

toxiques, inflammables ou cdorantes, 
+ dé tous produit susceptibles de nuire à la conservation des uvrages, ainsi que des matières déposables ou précipinables 

qui, directement ou indirectement, seraient susceptibles d'entraver Le bon fonctionnement des ouvrages. 
De plus 
+ ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables d'entraîner la 

destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa valeur alimentaire, 
+ ils ne doivent pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni ère de nature à favariser la manifestation 

d'odeurs ou de saveurs. 

ARTICLE 7 : VALEURS LIMITES DE REJET 
7.1. Eaux domestiques 
Les eaux domestiques sont raitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

72. Eux huileuses 
72.1. Le débit maximum des effluents rejetés est de 10 m°h en Dordogne et de 30 m°’h en Garonne. 

7.2.2. La température des efMaents rejetés est au plus de 30 °C. 
7.2.3. Le pH des effluents rejetés est compris entre 5,5 et 8,5 

  

  

  

  

  

  

  

    

7:24, Substances polluantes 
Le rejet d'eaux huileuses doit respecter Les valeurs limites supérieures suivantes 

Paramètres Chncestrations (mg): 

[._Maïières en suspension totales (MEST) 40 E 7 
Hydrocarbures totaux 10 

pco 120 
L Azote Kjeldahl 0 

Î Phosphore total 10       

Les méthodes de prélèvement, mesure et analyses, de référence sont celles indiquées à l'article 9.1. 

ARTICLE 8 : CONDITIONS DE REJET 

8.1. Conception et aménagement des ouvrages de rejet 
LLes ouvrages de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée 
au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de 
celui-ci, el à ne pas gêner la navigation. 

82. Implantation et aménagement des points de prélèvements 
Un point de prélèvement d'échantillons el de mesure (débit, température, concentration en polluant, etc.) est prévu sur chaque 
ouvrage de rejet 'effuents liquides. La mesure du débit est fa en continue. 
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Ce point est implanté dans une section dont les caractéristiques (rectitude de La conduite à l'amont, qualité des parois, régime 
d'écoulement) permettent de réatiser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement 
ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effuent soit suffisamment homogène. 
Ce point est aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées 

ARTICLE 9 : SURVEILLANCE DES REJETS 

922. Contrôle des rejets 
L'exploitant constitue une fois par mais un échantillon joumalier représentatif de l'effluent rejeté. L'échantilion ainsi 
constitué fait l'objet, le plus tôt possible après son prélèvement, des déterminations suivantes 

Î Paramètres Méthodes de mesure et de prélèvement 
  

  

  

PH PH-miètre 
     Matières en suspension totales 

Hydrocarbures totaux 
i DCO Normes en vigueur 

‘Azote Kjeldshl 
Phosphore total 

  

        
  

  

Les analyses sont effectuées sur des échantillons non décantés. 

922. Transmission des résultats des contrôles 
Dans le mobs suivant chaque trimestre, l'exploitant transmet à l'inspection des installations classées at au service chargé de 
la police des eaux un état récapitulatif trimestriel des résultats des mesures et analyses imposées à l'article 9.1 dans les 
formes prévues en annexe au présent arrêté. 

  

  

Ils sont accompagnés de commentaires sur les causes de dépassement éventuellement constatés ainsi que sur es actions 
correctives mises en œuvre ou envisagées. 
Une tanemission informatique selon un format prédéfini peut-être demandée par l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 10 : SURVEILLANCE DES EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT 

10.1. Surveillance des eaux souterraines 
10.1.1. L'exploitant constitue, sur la base d'une étude hydrogéologique du site prenant en compte ls risques de pollution des 
sols, un réseau de surveillance de 1a qualité des eaux souterraines comportant an moins : 
4 deux puits de contrôle situés en aval de l'établissement par rapport au sens d'écoulement de la nappe, 
4° etun puis de contrôle en amont 

  

L'étude susmentionnée est réalisée en liaison avec un hydrogéologue extérieur, de même que la localisation des piézomètres. 
10.1.2. Deux fois par an (en périodes de basses et de hautes eaux) et guofidiennement pendant une semaine après chaque 
incident notable (débordement de bac, fuite de conduite, etc.}, des relevés du niveau piézométrique de la nappe et des 
prélèvements d'eau sont réalisés dans ces puits. 
10.13. Des analyses sont effectuées sur les prélèvements visés à l'article 10.12 du présent arrêté dans les conditions 
énoncées ci-après : 
  

  

    

PARAMÈTRES MÉTHODES D'ANALYSES i 
7 Hydrocarbure totaux [ ° 7 ï 

[7 Auot jeldhl Normes en vigueur : 

Phosphore ml | Lt     
10.1.4, Les résultats des mesures prescrites aux articles 10.1.2 et 10.13 ci-dessus sont transmis à l'inspection des installations 
Classées au plus tard un mois après leur réalisation. Toute anomalie lui est signalée dans les meilleurs délais. 
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10.1.5. Si les résuitats de mesures mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant S’'assure par tous les 
moyens utiles que ses activités ne sont pas à l'origine de la pollution constatée, 
I informe le Préfet et l'inspection des installations classées du résultat de ses investigations e1, le cas échéant, des mesures 
prises ou envisagées. 

  

ARTICLE 11 ; CONSEQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de fournir dans les délais les 
plus brefs, tous Les renseignements dont il dispose permerant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui 
conceme les personnes, la faune, a flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en parieulier 
! La toxioité et les effers des produits rejetés, 
2 leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
3 Ia définition des zones risquant d'être ateintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner des 

conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
4 les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
5 Les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, ja faune ou La flore exposées à cette pollution, 
6. les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 
Pour cel, l'exploitant constitue ur dossier comportant l'ensemble des dispositions prises et des éléments bibliographiques 
rassemblés pour satisfaire aux 6 points ci-dessus. Ce dossier de lutte contre La pollution des eaux est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées et des services chargés de La police des eaux, et régulièrement mis à jour pour tenir 
compts de l'évolution des connaissances et des techniques. 
Les produits récupérés en cas d'accident, les fixiviats et les eaux de ruissellement visées au présent aricle ne peuvent être 
réjelés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. En particulier, les produits 
récupérés en cas d'accident suivent prioritairement la filière déchets. 
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TITRE Il : PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA PRÉVENTION DE LA 

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE     

ARTICLE 17 : DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans 1a conception et l'exploitation des installations pour réduire la 
pollution de l'air à la source. 

  

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source, canalisés et traités. Sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets doivent être conformes aux dispositions du 
présent arrêté, 
L'ensemble des installations est nettoyé régulièrement ct tenu dans un bon état de proprèté 

12.1. Odeurs 
‘Toutes dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gez odorants, susceptibles dncommoder le 
voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. 
Les sources potentielles d'odéurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement. ) difficiles à confiner, doivent être 
implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions anaérobie dans les 
bassins de stockage ou de traitement. Les bassins, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont 
couverts autant que possible et si besoin ventilés 

122. Vaïes de circulation 
Sans préjudice des régles d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières 
et matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des vébicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.) et 
convenablement nettoyées, 

+ les véhicules sortant de T'nstallation n'entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation, 
+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

ARTICLE 13 : TRAITEMENT DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

13.1. Obligation de traitement 
Les effluents font l'objet, en tant que de besoin, d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites fixées par le 
présent arrêté, La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 

13.2, Conception des installations de traitement 
Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition 
des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à um transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents. 

133. Entretien et suivi des Installations de traitement 
Les installations de traitement sont correctement enfretenues, Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur 
bonne marche sant mesurés périodiquement. 
Les résuliats de ces mesures sent portés sur un registre éventuellement informatisé et tenu à La disposition de l'inspection des 
installations classées 

Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans ce registre. 
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ARTICLE 14 : EMISSIONS DE COMPOSES ORGANIQUES VULATILS (COV) 

14.1, Rejet total des composés organiques votatils 
34.1.1. Le flux horaire toral (émissions canalisées et diffuses) des composés organiques volatils émis parles installations du 
dépôt ne dépasse pas 2 kg/h. 

142. Baes de stockage de liquides inflammables de catégorie B 
14.2.1. Les réservoirs à toit fixe sont équipés d'un écran flottant interne doté d'un joint primaire conçu de manière à permere 
une retenue des vapeurs globales de 90 p. 100 ou plus par rapport à un réservoir comparable à tir fixe sans dispositif de 
retenue des vapeurs. 
14.2.2. Les parois et le toit extemes des bacs sont recouverts d'une peinture d'un coefficient de chaleur rayannée totale de 70 
p. 100 ou plus. 

14.3. Bilan des flux des rejet de COV 
L'exploitant communique mensuellement à l'inspection des installations classées sous forme de tableau récapitulatifun bilan 
des flux des rejets de COV canalisés et diffs de ses installations, 

ARTICLE 15 : INSTALLATIONS DE COMBUSTION (CHAUFFERIE) 
Les rejets à l'armosphère des installations de combustion s'effectuent dans les conditions mentionnées au TITRE VI 46.4 
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TITRE HI : PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA PRÉVENTION DU BRUIT ET 
DES VIBRATIONS 

    

ARTICLE 16 : CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre a santé ou La sécurité du voisinage ou de constituer une BEne pour sa tranquillité 
Les prescriptions de 
+’ Farrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans L'environnement par es installations classées pour la protection de l'environnement, 
“circulaire du 23 juillet 1986 relaive aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par Les installations classées pour La protection de l'environnement, ainsi que les règles techniques qui ÿ sont annexées, 
sont applicables à j'installation dans son ensemble. 
Les dispositions du présent titre sont applicables au bruit global émis par l’ensemble des activités exercées à l’intérieur de l'établissement, y compris Le bruit émis per les véhicules de transport, matériels de manutention et les engins de chantier. 

ARTICLE 17 : CONFORMITE DES MATERIELS 
Tous les matériels et objets fixes ou mobiles, suscepiibles de provoquer des nuisances sonores, ainsi que les dispositifs sonores de protection des biens et des personnes utilisés à l'intérieur de l'établissement doivent être conformes au décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des arrêtés ministériels pris pour son application. 

ARTICLE 14 : APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, haut-parleurs, avertisseurs, etc.) gênants pour Je voisinage, est interdit, saufsi leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents 

ARTICLE 19 : MESURE DES NIVEAUX SONORES 
Le contrôle des niveaux acoustiques dans j'environnement doit se fire en se référant autableau, ci-après, qui fixe les points de contrôles er les valeurs correspondantes des niveaux-limites admissibles, en limite d'établissement : 

  

  

  

  
  

Emplacement (s) 1° Nhvene Lniée de bruit émise en GBUA) 
Période diurne Période noeturae Repère Désiguation 7h-22h 22b-6b 

sauf dimanche et jours fériés | y compris dimanche et jours fériés 
Limites de propriété 70 60           

  

Les points de contrôle choisis doivent rester libres d'accès en tout moment et en tout temps. 
La mésure des émissions sonores d'une installation classée est faite selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

ARTICLE 20 : VALEURS LIMITES D'EMISSIONS SONORES 
Les émissions sonores de l'installation ne doivent pas engendrer, dans les zones à émergence réglementée, une valeur supérieure à celles fixées ci-après : 
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Niveau de bruit amblant 

   

  

  

Existant dans les zones à Emergence admissible de 7 h à Emergence admissible de 22 h à Emergence réglementée 2h, saof dimanches et jours “7h ainsi que Les dimanches et Goelsant Je bruit de fériés Jours fériés 
l'établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 48 4 où gal à 45 dB(A) sea) SPA) 
Supérieur à 45 dBÇA) 5 dB{A) 3 4B(A)           

L'émergence résulte de la comparaison du niveau de bruil ambiant (établissement en fonc 
absence du bruit généré par l'établissement) tels que définis à l'article 2 de l'arrêté mini 

nement) et du bruir résiduel 
el du 23 janvier 1997.    

  

ARTICLE 21 : CONTROLES 
L'inspécleur des installations classées peut demander que des contrôles de la situation acoustique soient effectués par un ‘organisme ou une personne qualifiée dont le choix est Soumis à son approbation. Une surveillance périodique des éri sonores en limite de propriété de l'installation classée peut également être demandée par l'inspecteur des install classées 

  

ARTICLE 22 : REPONSE VIBRATOIRE 
Peut l'application des dispositions de La circulaire n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement parles installations classées, toute intervention nécessitant la mise en œuvre de Ia méthode d'analyse fine de 38 réponse vibratoire telle que définie dans ladite circuleire, ne peut être effechiée que par un organisme agréé. 

ARTICLE 33 : REACTUALISATION DE L'ETUDE ACOUSTIQUE 
Dans un délai de skx moIs après La mise en service des bacs n° 90 à 93, l'exploitant procède à le réactualisation de l'étude acoustique de son établissement. Le choix de l'organisme retenu sera préalablement soumis à l'aval de l'Inspection des installations classées, ainsi que la Localisation des points de mesure retenus, 

ARTICLE 14 : FRAIS SIONNES POUR L'APPLICATION DU PRESENT 
Les frais occasionnés par les mesures prévues au présent tre du présent arrêté sont supportés par l'exploitant Les résultats de ces mesures doivent être tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées pendant une période minimale de cinqans. 
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TITRE IV : PRESCRIPTIONS RELATIVES AU TRAITEMENT ET A 
L'ELIMINATION DES DECHETS     

ARTICLE 25 : GESTION DES DECHETS GENERALITES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations pour assurer une 
bonne gestion des déchets de son entreprise. 
À cent fin, il doit successivement : 
+7. limiter à le source Ja quantité et le toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

rite, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 
S'assurer du traitement ou du préraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, bislogique où 
thermique, 
s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, dun stockage dans les meilleures 
conditions possibles.    

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant 
pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols, des odeurs.) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention. 
élanches et si possible protégés des eaux météoriques. 
Une procédure interne à l'établissement organise la collecte, le tri, le stockage temporaire, le conditionnement, le ransport, et 
le mode d'élimination des déchets 

ARTICLE 26 : NATURE DES DÉCHETS PRODUITS 
26.1. Déchets industries spéciaux 
  

  

    
        

  

  

    

  

  

    

  

    

es É'Natüre du déchét nee [2 Fibères de traitement 
[7 050106 | Houes de fond debac 3210nnes Incinération 

050106 | Boues décanteursetréseau [7 60 tonnes Incinération CL 
[__150200 | Emballages souinés 77 tomes Incinération [ 
Fm ed en dre DOTE a 18 

262. Déchets Industries banais 

Natare du déehèt ne Le  Flètes detratement 
Cartons ‘ Recyclage : 
Bois l ï 10 tonnes Compostage : 
Déchets vers Compostage [ 

Ferrailes DUT [TT Bienne Recyclage :       

  

ARTICLE 27 : CARACTERISATION DES DECHETS 
Pour les déchets de type banal non souillés par des substances toxiques ou polluantes (verre, métaux, matières plastiques, 
minéraux inertes, terres, stériles, caoutchouc, textile, papiers et cartons, bois notamment), une évaluation des tonnages 
produits est réalisée. 
LLes déchets spéciaux sont caractérisés par une analyse chimique de Ia composition globale cffecuées per l'éliminateur. 
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ELIMINATION / VALORISATION 
Touré incinération à l'air libre ou dans un incinérateur non autorisé au titre de la Iégislation relative aux installations classées, 
de quelque mature qu'elle soit, est interdite. 

28.1. Déchets industriels snéciaux 
Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglemenrées à cet effet au titre du code de l'Environnement, dans des conditions permeranr d'assurer la protection de l'environnement ; l'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classées. 
L'exploitant tientà la disposition de l'inspection des installations classées une caractérisation et une quantification de tous Les déchets spéciaux générés par ses activités, Dans ce cadre, il justifie le caractère ultime, au sens du Code de l'Environnement, des déchets mis en décharge. 

282. Déchets d'emballage 
Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réermploï, recyclage ou toute 
autre action visant à obtenir des matériaux réutilisables ou de l'énergie. 
A cette fin, les détenteurs de déchets d'emballage mentionnés à l'article 1° du décret du 13 juillet 1994 doivent, soit les céder par contrat à l'exploitant d'une installation agréée dans les mêmes conditions, soit les céder par contrat à un intermédiaire Assurant une activité de transport par route, de négoce ou de courrage de déchets, régie par le décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route, au négoce ei mu courtage de déchets. 
L'exploitant organise Le ti et la collecte de ces déchets à l'intérieur de l'installation de manière à en favoriser la valorisation. 

ARTICLE 29 : COMPTABILITE - AUTOSURVEILLANCE 
29.1. Déchets industriels spéciaux 
(Un registre est tenu sur lequel seront reportées les informations suivantes 

codification selon Ia nomenclature officielle annexée au décret 2002-540 du 18 avril 2002 
type et quantité de déchets produits 
opération ayant généré chaque déchet 
nom des entreprises et des transporteurs assurant Jes enlêvements de déchets 
date des différents enlèvements pour chaque type de déchets 
nom et adresse des centres d'élimination ou de valorisation 
nature du traitement effectué sur Le déchet dans le centre d'élimination ou de valorisation 

   

S
S
S
R
 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 
L'exploitant tansmertra à l'Inspection des Installations Classées dans fe mais suivant chague trimestre un bilen trimestriel récapitulatif de l'ensemble des informations indiquées ci-dessus dans {es formes prévues en annexe au présent arrêté. 
La forme et les moyens de transmission peuvent être modifiés sur demande de l'inspection des installations classées. 
29.2. Déchets d'emballage 
L'exploitant tentune comptabilité précise des déchets d'emballage produits et de leur élimination. Ces informations précisent notamment la nature et les quantités des déchets d'emballage éliminés, les modalités de cette éiimination et, pour les déchets qui ont été remis à des tiers, les dates correspondantes, l'identité et a référence de l'agrément de ces derniers ainsi que les termes du cantrat passé conformément à l'asticle 28.2 du présent arrêté. 
Un bilan annuel des déchets d'emballage produits er de leur élimination est transmis à l'Inspection des installations classées. 
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TITRE V : PRESCRIPTIONS RELATIVES A LA PRÉVENTION DES RISQUES 

ETA LA SÉCURITÉ 
  

ARTICLE 30 : GENÉRALITES 

30.1. Clôture de l'établissement 
L'établissement est clôturé sur toute sa périphérie. La clôture, dune hauteur minimale de 2,5 mètres, est suffisamment 
résistante pour s'opposer efficacement à l'inrusion d'éléments indésirables. 

    

302. Accès 
Les accès à l'établissement sont constamment fermés ou surveillés (gardiennage, télésurveillance.… et seules les personnes 
autorisées par l'exploitant, et selon une procédure qu'il à définie, sont admises dans l'enceinte de l'établissement. 

ARTICLE 31 : DISTANCES D'EFFETS SIGNIFICATIFS ET LETAUX 

314 Définitions 
La zone ZI est déterminée par l'aire enveloppe constituée par les distances aux effets létaux engendrées par l'ensemble des 
scénaré d'accident étudiés et considérés comme devant permettre de dimensionner les dispositions visant à l'isolement des 
tiers. Les effets létaux correspondent 
+7 pour un incendie, à un rayonnement thermique de 5 Kwm?, 
+" pourune explosion, à une onde de surpression de 140 mbar, 
La zone 22 est déterminée par l'aire enveloppe constitué parles distances aux effets slgnlficatifs engendrées par l’ensemble 
des scénarii d'accident émdiés et considérés comme devant permettre de dimenslonner les dispositions visant à ' 
des tiers. Les effets significatif correspondent : 
“pour un incendie, à un rayonnement thermique de 3 Kw/m?, 
+ pour une explosion, à une onde de surpression de 50 mbar, 

       

31.2. Distances d'efrete 
Les zones d’effers liées aux accidents majeurs identifiés par l'exploitant sont reportées sur le plan de masse figurant en 
annexe II au présent arrêté. 

  

Toute modification susceptible d'affècter Les zones Z1 er 22 définies ci-dessus est portée par l'exploirant à la connaissance 
du Préfet dans les formes prévues à l'aricle 20 du décret du 21 septembre 1977. 

31.3, Mañtrise de l'urbanisation 
En application de la circulaire du 9 novembre 1969 et conformément aux dispositions de l'article LS12-1 du Code de 
l'envirommement, l'exploitation du dépôt de liquides inflammables est subordonnée au respect des distances d'isolement 
correspondant vis à vis de nouveaux projets d'occupation des sols : 
+ äla zone ZL, pour des locaux habités ou occupés par des tiers et voies extérieures ne desservant pas l'usine, 
+ à la zone 22, pour les établissements recevant du public et les immeubles de grande bareur, les voies à grande 

circulation dont le débit est supérieur à 2 000 véhicules par jour ét les voies ferrées ouvertes au transport de voyageurs. 
L'exploitant informe le Préfer et le Maire de La commune de Bayon-sur-Gironde de toute cession de terrain et de tout projet 
de construction ou d'aménagement parvenus à sa connaissance lorsquils sont à l'intérieur des périmètres d'isolement 
engendrés par ses installations. 

31.4, Evacuation des tiers 
L'exploitant tient informé l'inspection des installations classées de l'état d'avancement de le démarche visant à évacuer les 
tiers habitant dans les périmètres Z1 des effets létaux correspondant au scénario d'incendie d'un feu de cuvette ot Z2 des 
effet irréversibles pour ce qui concerne Le scénario d'explosion de bac. 

31.5. Protection de Ja salle d'exploitation 
Avant le 31 décembre 2005, l'exploitant soumet à l'Inspection des installations classées un programme de protection de la 
salle d'exploitation contre Les risques générés par les stockages, ainsi qu'un échéancier de réalisation. 
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ARTICLE 32 : ETUDE DES DANCERS 

32.1. Obiectif 
L'étude de dangers de l'établissement a pour objectif : 
+ d'exposer les dangers que peut générer chaque installation de l'établissement en cas d'accident, en présentant une 

description des accidents susceptibles d'intervenir, que leur cause soit d'origine interne ou externe, et en décrivant la 
nature et l'extension des conséquences que peuvent avoir d'éventuels accidents, 

# de préciser et de justifier les mesures propres à réduire La probabilité et les effets des accidents ainsi que les mesures 
d'organisation el de gestion pertinentes pour la prévention de ces accidents et la réduction de leurs eflts. 

+ de préciser, compte tenu des moyens de secours publics disponibles, la nature et l'organisation des moyens de secours 
privés dont l'exploitant dispose ou dont il s'est assuré le concours en vue de combattre les ets d'un éventuel sinistre. 

  

L'émde de dangers doit prendre en compte non seulement les installations telles que les unités de fabrication et de stockage, 
mais aussi es infrastructures et les activités connexes. 

32.2. Mise à jour de l'étude de dangers 
322.1. indépendamment des compléments qui pourraient être demandés pour répondre à des dispositions réglementaires 
pariculières (élaboration des PPRT notament), l'exploitant réexamine etréachunlise l'étude de danger de l'établissement 
au moins tous Les cing ans (prochaine actualisation avant Le 18 décembre 2008) et lors de chaque modification des 
installations. 
L'erde actualisée répond aux objectifs de l'article 32.1. Elle est élaborée en application du guide méthodologique établi par 
le ministère chargé de l'environnement en relation avec les représentants des fédérations professionnelles, des principaux 
groupes industriels, d'organismes expert et de différentes administrations. 

  

32.2.2. Taute révision de l'étude de dangers de l'établissement est transmise au Préfet et en copie 
+ l'inspection des installations classées (2 exemplaires), 
+ au service interministériel régional de défense et de protect 
+ au service départemental d'incendie et de secours. 

  

civile, 

32:23. Dans la conclusion de l'étude de dangers, l'exploitant rappelle les mesures visant à la réduction du risque et à 
l'amélioration de La sécurité au sein de l'établissement, ainsi que l'échéancier de leur réalisation 

223 
L'exploitant tient un état d'avancement des améliorations porant sur la sécurité définies dans le cadre de la dernière 
actualisation de Pétude de dangers de l'établissement et en transmet un bilan à l'Inspection des installations classées avant le 
31 décembre de chaque année. 

  

ARTICLE 33 : SYSTEME DE GESTION ET D'ORGANISA : ISSEMENT EN MATIERE 
DE SECURITE 
33.1. Politique de prévention des aceidents majeurs (PPAM} 
L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs. 
Cette politique fait l'objet d'un document écrit et tenu à jour qui comprend les objectifs et principes d'action généraux fixés 
par l'exploitant en ce qui conceme la maîrise des risques d'accidents majeurs. 
Dans ce document, l'exploitant définit les objectifs, les orientations les moyens mis en place pour réaliser ses abjectifs et 
Plus globalement pour l'application de sa politique de prévention des accidents majeurs. 
L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur la politique de prévention des accidents majeurs. 
Il veille à tout moment à son application et met en place des dispositions pour le contrôlé de cette application. 
33.2. Svstème de gestion de la sécurité (SGS) 
L'exploitant mer en place dans l'établissement un système de gestion de la sécurité applicable à toutes les installations 
susceptibles de générer des accidents majeurs. 
L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestien de la sécurité. I veille à son bon fonctionnement, 
Le système de gestion de Ja sécurité s'inscrit dans Le système de gestion général de l'établissement. Ji définit l'organisation, 
Les fonctions des personnels, les procédures et les ressources qni permettent de déterminer et de mettre en œuvre la politique 
de prévention des accidents mâjeurs et de réaliser Les objectifs associés. 
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Le système de gestion de La sécurité précise, par des dispositions spécifiques, les situations ou aspects suivants de l'activité 
+7 l'organisation et la formation du personnel, 
7 Videntification et l'évaluation des risques d'accidents majeurs, 
Ÿ la maftise des procédés et de l'exploilation, 
+ la gestion des modifications, 
+ la gestion des situations d'urgence, 
+ Ia gestion du retour d'expérience, 
“le contrôle du système de gestion de la sécurité, audits et revues de direction. 

35.3. Organisation générale 
Outre les mesures organisationnelles de prévention des accidents majeurs régies dans le cadre du système de gestion de la 
sécurité en ce qui concerne la prévention des accidents majeurs, l'exploitant met en œuvre les dispositions des articles 33.3.1, 
33.3-2 et 33.3,3 ofaprès. 
33.3.1. L'exploitant prend toutes dispositions en vue de maintenir le niveau de sécurité, notamment pour ce qui conceme les 
équipements et matériels dont le dysfonctionnement aurait des conséquences en terme de sécurité. 

  

ns portent notamment sur 
+ la conduite des installations (consignes en situation normale, incidentelle ou accidentelle, essais périodiques) ; 
+ l'analyse des incidents et anomalies de fonctionnement : 
+ la msintenance et la sous-traitance ; 
+ l'approvisionnement en matériel et matière ; 
+ la formation et la définition des tâches du personnel. 
Elles sont tenues à disposition de l'inspection des installations classées. 
33.3:2, Les systèmes de détection, de protection, de conduite intéressant la sécurité de l'émblissement, font l'objet d'une 
surveillance et d'opérations d'entretien de nature à foumir des indications fiables sur l'évolition des paramètres de 
fonctionnement, et pour permettre la mise en état de sécurité des installations. 
Les documents relatifs aux contrôles erà l'entretien liés à la sécurité de l'établissement, effectués l'année n sont archivés et 
tenus à la dispesition de lnspection des installafions classées pendant au moins l'année n+1 

  

33.3.3, La conduite des installations, tant en situations normales qu'incidentelles ou accidentelles, fit l'objet de documents 
écrits dent l'élaboration, la mise en place, Je réexamen et la révision sont conformes aux règles habituelles d'assurance de la 
qualité ou de maîtrise documentaire, 

33.4. Information du Préfet 
334.1. Recensement des substances ou préparations 
L'exploitant procède au recensement régulier des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
Yétablissement (hèture, état physique et quantité) et relevant d'une rubrique figurant en colonne de gauche du tableau de 
annexe 1 de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à ja prévention des accidents majeurs ou d'une rubrique 
visant une installation de l'établissement figurant sur la liste prévue à l'aicle L. 515-8 du Code de l'Environnement. 
Un recensement actualisé est transmis au Préfet avant de 37 décembre de chaque année. 
334.2. Installations classées voisines 
Une copie de l'information des installations classées voisines, faite en respect de F'aricle 33.6 ci-après, es transmise au 
Préfet 
354.3. Revues de direction 
Une note synhétique présentant les résuitats de l'analyse relative aux revues de direction visées à l'article 33.2 du présent 
arrêté, esi transmise annuellement au Préfet. 

33. Information de l'Inspection des Installations Classées 
L'exploitant transmet annuellement à l'inspection des installations classées une capie de l’ensemble des éléments mentionnés 
aux articles 32.3, 33.4.1, 33.42 et 33.43. 

33.6. Information des installations voisines 
Dès lors que les conséquentes d'un secident majeur sont susceptibles d'affecter des installations classées voisines de 
l'établissement l'exploitant informe des risques d'accidents majeurs identifiés les responsables de ces installations classées. 
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34.1. Loealisation des risques 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'établissement qui. en raison des caractéristiques qualitatives et 
quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 
installation. 
tient à jour à fa disposition de l'inspection des installations classées un plan de ces zones qui doivent êre matérialisées dans 
l'établissement par des moyens appropriés. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces parties de l'établissement, en sant que 
de besoin, rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans le plan de secours de l'établissement 
L'exploitant peut interdire, si nécessaire l'accès à ces parties de l'établissement. 

  

En plus des dispositions du présent article, les di 
d'atmosphère explosive. 

positions de l'article 34.4.2 sont applicables à la localisation des zones 

34.2. Produits dangereux 
L'exploitant dispose des documents lui permerant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans 
T'nstallation ; es fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 
A l'intérieur de l'établissement, les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles Le nom des produits 
et les symboles de denger confommément, si y à lieu, à La réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 
Les réservoirs contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des réactions violentes ou de donner 
naissance à des produits toxiques orsqu'ils sont mis én contact, doivent être implantés, identifiés et exploités de manière telle 
qu'il ne soit aucunement possible de mélanger ces produits. 

34.3. Alimentation électrique de l'établissement 
L'alimentation éiectrique des équipements de sécurité est secourue par une source inieme à l'établissement (groupe 
électrogène). 
Les installations doivent se mettre automatiquement en position de sécurité si les circonstances le nécessitent, et notamment 
en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilités. 
Afin de vérifier Les dispositif essentiels de protection, des tests sont effèctués, Ces interventions volontaires font objet d'une 
consigne particulière reprenant Le rype et Ia fréquence des manipulations. 
Far ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que 

les automates et les circuits de protection soient afffanchis des micro-conpures électriques, à défaut leur mise en sécurité 
est positive. 
le déclenchement pariel ou général dé l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut ou supprimer totslement 
où partiellement 18 mémorisation de données essentielles pour La sécurité des installations, 

  

344, Sûreté du matériel électrique 
3441. Les installations électriques sont conformes à la réglementation et aux nontes en vigueur. 
Un contrôle de la confomnité et du bon fonctionnement des installaions électriques est réalisé annuellement par un 
organisme indépendant. 
Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l'Inspection des Installations Classées, [is mentionnent très 
explicitement les défectuosités relevées. Il sera remédié à toute défecmosité relevée dans les plus brefs délais selon un 
planning défini par l'exploitant et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

    

Dune façon générale les équipements métalliques fixes (euves, réservoirs, canalisations, etc.) doivent être mis à la terre 
confomnément aux réglemenis et normes applicables. 
34.42, L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones dangereuses en fonction de la fréquence et de Ia durée d'une 
atmosphère explosive : 
+ zone où une atmosphère explosive est présente en permanence, pendant de longues périodes ou fréquemment, 
7 zone où une atmosphère explosive est susceptibie de se présenter occasionnellement en fonctionnement normal, 
*_ aone où une armosphère explosive n'est pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal où, sell se présente 

néanmoins, elle m'est que de courte durée. 
Ces zones figurent sur un plan tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 
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Dans les zones ainsi définies, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est srictement nécessaire aux besoins de l'exploñtation, tout autre appareil, machine ou matériel étant placé en dehors d'elles. 
Les canalisations situées dans £es zones ne devront pas être ne cause possible d'inflammarion des atmosphères explosives éventuelles ; les seront convenablement pratégées contre les chocs, contre la propagation des flammes ex contre l'action des, produits qui sont utilisés où fabriqués dans les zones en cause, 
En outre, les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de établissement feront l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques provenant de ces ron€s, 
34.43 Afin d'assurer la prévention des explosions er la protection contre celles-ci, l'exploitant prend les mesures techniques torgenisationnelles appropriées au type d'exploitation sur Ja base des principes de prévention suivants et dans l'ordre de priorité suivant 
+ empêcher la formation d'atmosphères explosives, 

si le nature de l'activité ne permet pas d'empêcher la formation d'atnosphères explosives, évier inflammation d'amosphères explosives, 
+ atiénuer les effets d'une explosion. 
L'exploitant éppliquera ces principes en procédant à l'évaluation des risques spécifiques créés ou susceptibles d'être créés par des ammosphères explosives, qui tient compte au moins : 
+ de la probabilité que des ammosphères explosives puissent se présenter et persister, 
7. de la probabilité que des sources d’inflammation, y compris des décharges électrostatiques, puissent se présenter ot devenir actives et effectives, 
“des installations, des substances utilisées, des procédés et de leurs interactions éventuelles, + de l'étendue des conséquences prévisibles d'une explosion. 
34.44. L'exploitant est en mesure de justifier le rype de matériel électrique utilisé dans chacune des 20nes définies sous sa responsabilité conformément aux textes portant réglement dela construction du matériel électrique uélisable en atmosphère explosive. 

    

  

À cet égard, l'exploitant dispose d'un recensement de toutes Jes installations électriques situées dans les zones où des mmosphères explosives sont susceptibles d'apparsire et 1 vérife la conformité des installations avec les dispositions réglementaires en vigueur applicables à la zone. Cette vérification est renouvelée fous es 3 ans, 
Dans tous les cas, les matériels et les camalisetions électriques doivent être maintenus en bon état et doivent être contrôlés, après leur installation où leur modification par une personne compétente. 
4.8. Conformité du matériet ATEX {A Tmosnhères EX plosiv 
L'exploitant réalise pour fe 1” juillet 2005 une évaluation des risques spécifiques créés par les ATEX, en prenant notamment ca compte lu probabilité que des ATEX puissent se présenter et persister, la probabilité que des sources d'inflammation deviennent actives ainsi que l'étendue des conséquences prévisibles des explosions, Un document relatif aux risques S'explosion reprenant l'évaluation des risques, la classification des zones, les mesures techniques et organisarionnelles Joit fre établi et tent & jour, À issue de l'analyse de risques précitée, Jes mesures de prévention et de protection nécessaires, de nature technique ou organisationnelle devront être définies er mises en œuvre. 
À compter du 1° jultlei 2006, l'ensemble du matériel équipant Le dépôt est conforme à la réglementation ATEX. 
34.6. Interdiction des feux 
Dans les parties de l'installation, visées au point 34.1, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit S'rpporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fai objet d'un "permis de feu. Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 
34.7. ! Permis de travail" et/ou "permis de feu 
Dans les parties de l'installation visées au point 34.1, tous Les travaux de réparation ou d'eménagement conduisant à une suementation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits. ne peuvent ème effectués qu'après délivrance d'un ‘permis de travail" et éventuellement d'un “permis de feu” et en respectant les règles d'une consigne particulière, 
Le "permis de travail” et éventuellement le "permis de feu” et le consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par La persanne qu'il aura nommément désignée, L'exploitant ou a personne qu'il aura nommément désignée devra avoir reçu une formation particulière sur la délivrance de ces autorisations 

    

   

  

  

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le permis de travail” et éventuellement e “permis de feu” et la consigne particulière relative à Ia sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées, 
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Lorsque la sécurité ne peut plus être assurée (démantèlement des protections incendies, montée en puissance des travaux, “occupation anormale des aires de circulation et de manutention) l'activité d'exploitation doit cesser dans a partie du dépôt concèméc, 

  

La validité et Le respeet des conditions d'octroi de ces permis seront contrôlés au démarrage et durant chaque poste par des personnes qualifiées de la société exploitante du dépôt et habilitées à remplir ces tâches. 
{Après a in des travaux et avant a reprise de l'activité, une vérification des installations est cffectuée par l'exploitant ou son représentant 

348. Formation 
Outre Les formations relatives à Ja prévention des accidents majeurs gérées dans le cadre du système de gestion de Ja sécurité, l'ensemble du personnel est instruit des risques liés aux produit stockés ou mis en œuvre dans es installations et de la conduite à tenir en cas d'accident 

  

Une information dans le même sens est fournie au personnel des entreprises extérieures intervenant sur le site. 
Le personnel appelé à intervenir dans le cadre du plan d'opération interne est entraîné périodiquement à la mise en œuvre des moyens de lutte contre un incident ou un accident. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les justificatifs des formations délivrées. 
349. Protections individuelles 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de l'installation. Ces matériels décrits au chapitre “moyens* du POI de l'établissement, doivent être entretenus et en bon éut. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 

34.10, Equipements gbandonnés 
Les équipements abandonnés ne sont pus maintenus dans l'établissement, Toutefois, lorsque leur enlévement est incompatible avec les condifions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent {eur réutilisation. 

  

ARTICLE 35 : PROTECTION CONTRE LES AGRESSJONS EXTEI NATURE) 
35.1. Protection contre |a foudre 
35:1-1. Les installations sur lesquelles une agression par La foudre peuvent tr à l'rigine d'événements susceptibles de porter grovement atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à Ja sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre conformément à l'arrêté rainistériel du 28 janvier 1993. 
38.1.2. Les dispositifs de protection contre La foudre doivent être conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme eur dans un Etat membre de la Communauté européenne et présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

  

   

La norme est appliquée en prenant en compte Ta disposition suivante : pour tout équipement, construction, ensemble d'équipements et constructions ne présentant pas une configuration et des contours bars tout géomérriquement simples, les possibilités d'agression et la zone de protection doivent être étudiées par la méthode complète de la sphère fictive. ILen est également ainsi pour les réservoirs, tours, cheminées et, plus généralement, pour foutes suuchires en élévation dont la dimension verticale est supérieure à la somme des deux autres, 
Cependant, pour les systèmes de protection à cage maille, la mise en place de pointes captatrices n'est pas obligatoire. 
38.1.3. L'état des dispositif de protection conte la foudre des installations visées à l'article 35.L1 ci-dessus fait l'objet, fous es cing ans, d'une vérification suivant l'article 5.1. de La norme française C 17-100 adapté, le cas échéant, au type de système Se protection mis en place, Dans ce eas la procédure est décrite dass un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

  

Cette vérification est également effectuée après l'exécution de travaux sur es bâtiments et suctures protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir porté ateinte au système de protection contre Ja foudre mis en place et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou swuctures. 
38414. Avant Le 31 décembre 2008, l'exploitant met en place un système de protection permettant : 

la prévision du risque d'agression par la foudre avant que celui-ci n'existe effectivement sur le site à protéger, 
*_ lorsque le risque est détecté, l'interruprion et l'terdiction physique des opérations dangereuses ou la mise en Sonfiguration sûre de l'installation. 

    

38.1.8. Les pièces justificatives du respect des aricles 35.11, 35.1.2, et 35.1. ci-dessus sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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352. Règles parasismiques 
L'exploitant évalue le ou Les séisrnes maximaux historiquement vraisemblables (SMHV)4 parti des données historiques et géologiques de manière à établir le séisme majoré de sécurité (SMS) et le spectre de réponse correspondant. 
L'exploitant établi une Liste des "éléments iraportants pour la sûreté” aussi bien pour prévenir Les causes d'un accident que pour en limiter les conséquences. Cette liste comporte les équipements principaux ou accessoires ainsi que les éléments de Supportage et es structures dont La défaillance entraînereit un danger, de même que les éléments qui sont appelés à intervenir pour palier les effets dangereux de la défaillance d'un autre matériel. Les équipements définis comme étant important pour la sécurité (IPS) au sens de la circulaire du 10 mai 2000 font l'objet d'une attention particulière. 

  

Les éléments importants pour la sûreté mis en service postérieurement au 18 juillet 1994 doivent continuer à assurer leur fonction de sécurité pour chacun des séismes majorés de sécurité. L'exploitant établit les justfications nécessaires en étudiant Ia réponse de ces équipements à des actions sismiques au moins égales à celles correspondant au spectre de réponse, Pour celles-ci l'exploitant pourra prendre en compte la possibilité d'incursion dans le domaine plastique soit par la prise en compte ‘de coefficients de comportement, soit par l'rilisation de critères traduisant le comportement élasioplastique. Ces coefficients terières doivent être compatibles avec la fonction de sécurité de l'équipement considéré. 

    

Les évaluations, inventaires, justifications et définitions sont tenus à Ja disposition à l'Inspection des installations classées, 
Pour ce qui concerne les éléments importants pour Ia sûreté mis en service antérieurement au 18 juillet 1994, l'exploitant procède, dan un délai de 18 mols à compter de Ia notification du présent arrété. à l'étude de leur réaction vis à vis du SMS et réalise, sur la base d’une anelyse des conséquences accidentelles, l'étude technico-économique de leur confortement eu de leur remplacement. Ces documents sont transmis à l'Inspection des installations classées, 
35.3, Protection contre le risque inondation 
L'exploitant prend toutes les mesures nécessaires au niveau de l'implantation de ses installations sensibles et de ses alimentations eu utilités pour qu'elles soient hors d'atteinte lors d'une crus exceptionnelle, la cote maximale de hauteur d'eau pouvant être de 4,86 m IGNE9. 

ARTICLE 36 : MESURES DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE, 
36.1. Générati 
36:1.1. L'exploitant dispose d'un réseau d'eau alimentant des bouches, des poteaux ou des lances d'incendie, d'un modèle incongelable et comportant des raccords normalisés. 
Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptible de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens de secours. 
L'établissement est pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à proxéger. 
36.1-2. L'exploitant vérifie sa stratégie d'ataque du feu, en termes de moyens et de délais d'intervention. Cette démarche est sourise à l'avis du Service Départemental d'incendie et de Secours, préalablement à la mise à jour du Plan d'Opération Interne de l'établissement. 

36.2. Principes de caleul et mise en œuvre 
Le débit d'eau d'incendie doir permettre la protection de tous les ouvrages ou unités sinués dans la zone en feu ou à moins de 50 mètres de celle-ci et l'attaque ou le confinement du feu rel que défini ci-après. 
L'exploitant doit s'assurer de réunir tout le matériel nécessaire à l'extinction de tous les feux susceptibles de se produire dans son dépôt 

soit grâce à des moyens propres, 
soir grce à des protocoles ou des conventions d'aide mutuelle précisés dans le P.O.I, établis en liaison avec Les services. de lutte conte l'incendie. 

  

L'exploitant doit s'assurer que les quantités d’émulseur qu'il choisit, tant en ce qui concerne ses moyens propres que ceux mis en commun, sont compatibles avec les produits stockés. 
Les moyens disponibles doivent permettre d'envisager l'extinction d'un feu de cuvette dans un délai de 3 heures 
Les moyens maintenus sur le site, notamment en ce qui concerne la réserve d'émalseur et sa mise en œuvre, doivent pennettre 

l'extinction en 20 minutes et le refioidissement du réservoir le plus important, ainsi que la protection des réservoirs voisins menacés (au aux réel d'application) 
Ÿ de comenir, pendant 60 minutes au minimum, un feu sur la plus grande cuvette, en prajetant de 1a mousse avec un taux d'application de solution moussante réduit (au taux réduit de temporisation), tout en protégeant les réservoirs menacés 
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+ avec un émulseur polyvalent de classe 1, et en tenant compte des coefficients majorants de configuration du site et de délai d'intervention (££ circulaire du 06 mai 1999), les taux d'application devront avoir les valeurs suivantes 
D taux réel d'application : 3 lémémin 
2 taux réduit de temporisation : 1,5 méimin 

36.3. Moyens internes 
363.1. Moyens en eau 
Le réseau incendie est alimenté en éau directement à partir de 1a Dordogne. 
36.3.2. Moyens de pompage en eau 
L'établissement dispose des moyens de pompage en eau ci-après : 

+ pomperie du local incendie 
- 1 groupe motopompe diesel d'un débit de 440 m°%h, 
- 1 groupe motapompe diesel d'un débit de 150 m°h, 
- groupe électropompe assurant d'un débit de 1 50 rh, 

+ appontement publie n° 517 
- 1 groupe électropompe immergé d'un débit de 100 m°h, 

+ spportement DPA 
- 2 groupes électropompes d'un débit de 700 m°/h chacun, 

36:33. Moyens en émulsifiant 
(La quantité d'émulsifiant polyvalent de classe 1 présente sur Je site est au moins de 36 m° répartis dans les réservoirs suivants 

1 citème fixe située face à le cuvetie n° 2B d'une capacité de 15 m°, 
Ÿ 1 citerne fixe située face à l'appontement public n° 517 d'une capacité de 14 m°, 

1 'réservoir d'une capacité de 50 m°. 
L'alimentation des barillets incendie en solution moussante est assurée par deux élecropompes secourues par e groupe électrogène de secours pour le cuvette n° 4 et par venturi pour les euvettes n° 1, 2 et 3. 
36.34. Réseau de distribution d'eau incendie 
Les pompes refaulent dans un réseau bouclé et mailé, en diamètre DN350 et 150 ceinturant les installations de stockage. Le réseau de distribution d'eau incendie maillé assure un débit maximum de 1400 m'n en eau et 45 m%h en éraulsifiant. exploitant s'assue de a capacité du réseau à assurer les débits précités dans les seémarios d'accident les plus pénalisants AA partir de ce réseau, les moyens suivants sont alimentés 
+" poteaux incendie, 

équipement des réservoirs (couronnes de refroidissement, boîtes à mousse), 
équipement des cuvettes de rétention (déversoirs à mousse), 
canons fixes arientables à mousse connectés sur Le réseau incendie, 
Canons mobiles à mousse à partir des poteaux et bouches d'incendie, 

+ rideaux d'eau de refroidissement et de protection. 
Le réseau d'eau est équipé de bouches ou de poteaux d'incendie normalisés incongelables de diamètre 100 mm ou 2 x 100 mm. 

S
S
S
A
 

Leréseau est équipé de raccords normalisés permettant son alimentation par des moyens mobiles 1els que motopompes, ces raccords dont l'implantation sera déterminée en accord avec les Services de secours et d'incendie, seront si possible éloignés de ls pomperie-incendie fixe. 

364. Entratnement 
Le personnel appelé à intervenir est entrainé périodiquement à la mise en œuvre de matériels d'incendie et de secours, ainsi quà l'exécution de diverses tâches prévues par le plan d'opération interne. 
Des exercices de mise en œuvre du matériel incendie sur scénario POI doivent être organisés une fois par an en concertation entre l'exploitant, l'inspection des installations classées et le Service départemental d'incendie de secours, 
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Au moins une fois tous les deux ans, le personnel d'imerventien participe 4 un exercice de mise en œuvre du matériel incendie sur feu réel. 

365. Consignes incendie 
36.8.1. Des documents d'exploitation précisent 

L'organisation de l'établissement en cas de sinistre ; 

  

La composition des équipes d'intervention, 
La fréquence des exercices, 
Les dispositions générales concernant l'entretien des moyens d'incendie et de secours, 
Les modes de transmission et d'alerte, 
Les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à lancer des appels, 
Les personnes à prévenir en cas de sinistre, 
L'organisation du contrôle des entrées ct du fonctionnement interne en cas de sinistre. S

L
R
 
S
E
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36.5.2. Les scénarios d'accidents développés dans l'étude de danger font l'objet de ‘fiches réflexes” précisant Ja conduite à tenir par Les intervenants 

36.6. Registre incendie 
La date des exercices et essais périodiques des matériels d'incendie, ainsi que les observations sent consignées dans un registre d'incendie. 

  

Entretien des moyens d'intervention 
Les moyens d'intervention et de secours doivent être maintenus en bon état de service et être vérifiés périodiquement, La date ile content de ces vérifications sant consigné par écrit et emus à la disposition de l'inspection des installations classées. En outre les moteurs lhermiques des gronpes de pompage incendie doivent être essayés ag moins une fois par quinzaine etles réservoirs de combustible remplis après toute utilisation. 
368. Repérage des matériels et des installations 
La norme NF X 08 003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée conformément à l'arêté du 4 août 1987 afin de signaler Les emplacements 
+ des muÿens de secours, 

des stockages présentant des risques, 
des locaux à risques, 
des boutons d'arrêt d'urgence, 
ainsi que les diverses interdictions. 

ARTICLE 57 : ORGANISATION DES SECOURS 
37.1. Mesure des conditions métégrologiques 
Les matériels nécessaires pour la mesure de La vitesse et de la direction du vent sont mis en place, 
Des manches à air (éclairées) en nombre suffisant sont implantées sur le sie et elles doivent êre visibles à partir de tout point du site normalement fréquenté. 
Les capteurs météorologiques peuvent être communs à plesieurs instllacions, 
37.2. Plan d'opératlon interne 
L'exploitant dispose d'un plan d'opération interne (POI) qui définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens qu'il met en œuvre en vas d'accident eu vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement, 
Le comité d'hygiène, de sécurité el des conditions de travail (CHSCT), s'il existe, est consulté par l'industriel sur la teneur du POI, suite à sa rédaction et à l'occasion de toute modification conséquente. 

S
K
A
 

  

    

LLe POI est ransmis au Préfet, au se 
exemplaires). 
Le Préfet peut demander ja modification des dispositions envisagées. 
Le plan d'opération interne est mis à jour et testé à des intervalles n'excédant pas 3 ans. 1 est également mis à jour à l'occasion de l'actualisation de l'étude dangers et de toute modification notable des installations. 

d'incendie et de secours et à l'inspection des installations classées (en deux 
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I reprend les mesurés incombant à l'exploitant en matière de déclenchement de l'alerte, et notamment en cas de dangers. les 
mesures d'urgence qu'il est amené à prendre avant intervention de l'autorité de Police et pour le compte de celle-ci das le 
cadre de la mise en œuvre du Plan de secours 

    

L'exploitant mer en œuvre les moyens en personnels et matériels suscepuibles de permette le déclenchement du POI. 
L'exploitant doit maintenir en salle d'exploitation, un exemplaire du POI, ipsi qu'en inventaire des stocks et de l'affectation. 
des bacs. inventaire est mis à jour chaque jour ouvré après les transferts de liquides en fin de journée. 

37.3. Flan de secours 
L'exploitant transmet au Préfet, l'ensemble des éléments nécessaires à l'élaboration da plan de secours de son établissement. 
Les zones d'effets du boïlkover (f annexe IT au présent arrêté) constinuent le périmètre du plan de secours. 

37.4. Dispositions d'alerte 
En cas d'accident ou d'incident, l'exploitant prend toutes les mesures qu'il juge utiles afin d'en limiter les effets, 
1 veille à l'application du Plan d'Opération Interne et il est responsable de l'alerte et de l' 
administratifs ct des services de secours concernés. 

  

formation du Préfet, des services 

37.5. Moyens d'alerte 
37.51. L'exploitant dispose d'une sirène fixe destinée à alerter le voisinage en cas de dangèr imminent. La sirène est 
implantée et actionnée à partir d’un endroit protégé des conséquences d'un accident. 
37.52. La portée de la sirène permet d'alerter efficacement les populations concernées dans les zones définies dans Le plan 
de secours. 
375.3, La sirène mise en place et le signal d'alerte rétenu daivent obtenir l'accord du Service interministériel régional de 
défense et de protection civile (SLRDPC). La signification des différents signaux d'alerte est largement portée à la 
connaissance des populations concernées. 
37.54, Toutes dispositions sont prises pour maintenir les équipements de la sirène en bon état d'entretien et de 
fonctionnement. 
Dans tous les cas, la sirène est secourue électriquement. Les essais éventuellement nécessaires pour tester le bon 
fonctionnement et la portée de la sirène sont définis en accord avec Le SIRDPC. 

ARTICLE 38 : INFORMATION DES POPULATIONS 
L'exploitant partici 
réglementaires,    

information des populations demeurant dans Ja zone du plan de secours selon les dispositions 
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TITRE VI : PRESCRIPTIONS APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 
  

ARTICLE 39 : PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX BACS DE STOCKAGE DE LIQUIDES INFLAMMABLES 
39.1. Prévention du risque d'explosion 
39.1:1. Les bacs de stockage de liquides inflammables contenant des I 500 mb) sont munis d'un écran flottant imere pour les bacs à toi fixe. 

  ides volatils (tension de vapeur REID supérieure à 

  

3912. Afin d'éviter la formation d'un nuage de vapeurs explosile sous un écran forant, une alarme de niveau bas signale que le niveau de produit est inférieur à la limite de fionabilité des écrans flottants et entraîne un arrêt des mouvements de produits. 

  

39.13 Les zones où sont susceptibles de s'accumler des vapeurs explosibles (pomperies, caniveaux, point bas de cuvette, etc.) sont équipées de détecteurs d'hydrocarbures gazeux avec report d'alarme en salle d'exploitation, Les détecteurs sont Secourus par le groupe électrogène. 
39.1.4. Les cuvertes à rangées multiples sont réservées de préférence aux produits lourds et peu inflammables (catégorie Cr D}. 
39:15. Les réservoirs calculés pour des pressions intemes supérieures à 5 g/m? sont affectés aux produit les moins volatils outen veillant au raintien dans une même cuvette au dans un même compartiment de produits de même catégorie sauf es moyens de détection et de défense incendie sont adaptés à la catégorie de produit la plus défavorable. 
39-1.6, L'explsitant détermine, sous sa responsabilité, le point de rupture préférentiel des bacs à tait fixe en cas de suppression inteme er aménage le cas échéant celui-ci pour faciliter la rupture à La liaison robe-toit. 
Les réservoirs toit fixe reçoivent des évents anti-surpression à l'occasion de {eur prochaine visite décennale {dès le mise en service pour Les bacs n° 99 à 93). 

  

   
39:2. Prévention dés fuites et des sur-remplissages 
392.1. Au A1 décembre 2006 (ès La mise ne service pour la cuvente n° 4), les cuvetes de rétention des bacs de stockage de liquides inflammables de catégorie C et D sont équipés de détecteurs d'hydrocarbures liquides avec report d'alarme en salle s'exploilation. 
392.2. Les vannes au ensemble de vannes de pied de bac sant de type sécurité feu, actionnables à distance depuis la salle d'exploitation et à sécurité pasitive (à l'occaston de la prochaine viste décennale pour les bacs de stockage de liquides inflammables de catégorie D) 
39.23. Toutes les canalisations qui ne sont pas strictement nécessaires à l'exploitation de la cuvette on à sa sécurité sont sxelues de celles-ci. En cas de conduite générale alimentant plusieurs cuvette seules des dérivations sectionnables pourront pénétrer celles-ci, 
39.2.4. Au 31 décembre 2006 (dès La mise en service pour Les bacs n° 96 à 93 ef 79), une mesure de niveaux avec alarme reportée en salle d'exploitation est implantée sur les bacs de stockage afin de prévenir le risque de sur remplissage, ainsi une sonde anti-débordement permettant de détecter un niveau très haut. La détection d'un niveau très haut de remplissage provoque l'arrêt immédiat des ransferts par action d'un opérateur (dépotage bateau ou camion) ou automatiquement (pompe de transfert du pipeline). 

39.3, Movens de lutte contre l'incendie 
393.1. Les bacs de stockage de liquides inflammables de catégorie B et sont équipés de couronnes d'arrosage fixes et de boîtes à mousse perneant le déversement de Ia solution moussante ainsi que de l'eau pour le refroidissement. 
393.2, Les cuvertes de rétention u° 4A et 4B sont équipées de déversoirs à mousse. 
39.3:3. Les couronnes d'arrosage, les boites à mousse et les déversois à mousse sont ectionmbles manuellement depuis l'extérieur des cuvertes. 
À Compter du 31 décembre 2006 (dès la mise en service pour ls bacs n° 90 à 93 et 79}, le sectionnement est également assuré à distance par vannes motorisées. 

39.4, Rideaux d'eau 
39.41. Des rideaux d'eau sont installés sur le merlon de ls cuvette de rétention n° 4A côté sud et sur le merlon de Ja cuvette n° 48 sur les côtés sud, ouest et nord de façon à protéger le passage des secours sur la route d'accès au dépôt longeant ces 
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merlons ainsi que Les bureaux de la société EKA CHIMIE, en cas de feu dans une des cuvettes de rétention, 
39.42. Un dispositif de rideau d'eau est installé pour limiter le flux thermique vers les habitations voisines du site en cas 
d'incendie dans le dépôt. 
394.3. Les modalités de déclenchements des rideaux d'eau sont définis conjointement avec le Service départemental 
d'incendie et de secours 

  

  

ARTICLE 40 : PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU POSTE DE CHARGEMENT DES CAMIONS 
40.1. Prévention des sur-rermplissages 
40.1. Une prédétermination des quantités à charger est réalisée à l'admission des camions-citemes dans le dépôt 
40.1-2. En cas de chargement par le haut l'orifice du bras de chargement est maintenu au fond du réservoir mobile, le bras louchant le rou d'homme, afin d'éviter ls aspersions et la formation d'éleciricité statique 
40.1.3. Le chargement se fait par le chauffeur qui actionne un dispositif dit “homme mort" entraïnant l'arrêt automatique en 
cas de reléchement. 
4:14. Des boutons d'arrêt d'urgence permettent l'arrêt immédiat des pompes de chargement 
402 
4. 
40.2.2. Le poste de chargement des camions-citémes est équipé de canons à mousse mobile. 
40.3, Formation des chauffeurs routiers 
40.3.1, Avant Le premier chargement, es chauffeurs routiers reçoivent une formation sur les consignes de chargement teur Les consignes de sécurité. La formation est renouvelée régulièrement. 

ARTICLE 41 : PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX POSTES DE DECHARGEMENT DES CAMIONS 

Movens de lutte contre l'incendie 
Le chargement n'est autorisé que si le véhicule est coreetement mis À I tes 

  

  

   41.1. Moyens de prévention et de lutte contre l'incendie 
41.11, Le déchargement n'est autorisé que si le véhicule est correctement mis à la terre 
412 

  

postes de déchargement des camions-citernes sont équipés de canons à mousse mobile. 

ARTICLE 42 : FRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX POSTES DE CHARGEMENT DES WACONS-CITERNES 
42.5, Prévention du risque de rupture d'un bras de cha: l'un flexible 
42.1.1. Lors des opérations de transfert, les wagons-citernes sont immobilisés à l'aide de sabots afin de prévenir le risque 
d'arachement d'un bras. 
42.12. Le chargement se fait par un opérateur qualifié qui actionne un dispositif dit “horame mont* entrainant l'art automatique en cos de relâchement. 
42.1.3, Des boutons d'arêt d'urgence permetent l'art immédiat des pompes de chargement. 
42.2. Prévention des sur-remplissages 
42:2.1. Une prédérermination des quantités à charger est réalisée avant le chargement des wagons-citees, 

42.3. Moyens de prévention et de lutte contre l'incendie 
425.1. Le poste de chargement des wagons-citemes est équipé de canons mobiles raccordés au réseau incendie. 

ARTICLE 43 : APPONTEMENT 
43.1. Prévention de Ja pollution des eaux 
43:11. Le manifold est équipé d'un dispositif peretant de recueilli les égouttures ou les fuites mineures d'hydrocarbures. 
43:12. Un équipement de première urgence face à une pollution aquatique, de mise en œuvre simple et rapide, doit être prévu par l'industriel afin de réduire la pollution à la source. 

432. Prévention des risques 
432.1, Les aménagements de l'appontement doivent être conformes aux prescriptions fixées par la réglementation relative aux transports de matières dangereuses. 

  

43:22. Une procédure prévoit La mise à la terre du bateau et la surveillance de la pression dans la tuyauterie de l'appontement 
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avec un enregistrement en continu: 
43-23, Un détecteur d'éloignement du bateau par rapport à l'appontement déclenche une alarme au poste de garde de l'appontement suivi de l'ordre d'arrêt des pompes du bateau accompagné de la fermeture des vamnes de réception motorisées de Y'appontement. 
43.2.4 Un clapet ant-retour et une vanne motorisés sur le manifold limite l'épandage accidentel d'hydrocarbures provenant du réservoir en cours de remplissage el de la tuyauterie de liaison. 
432.5. Une procédure d'exploitation prévoit l'arêt des opérations de chargement ou déchargement lorsque le risque d'agression par la fondre est détecté. 
43:2.6. L'appontement est équipé de deux canons à mousse fixe permertant la lutte en cas d'incendie, 
43.2.7.A compter da 31 décembre 2005, un dispositif d'urgence (système de déconnexion rapide), se déclenchant si le navire s'éloigne du quai lors d'une opération de chargement ou de déchargement, est mis en place. 

PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX CANALISATIONS ET AUX POMPERIES 
44.1. Prévention des fuites 
44:1.1. Les caniveaux des pomperies sont équipés de détecteurs d'hydrocarbures liquides ou gazeux (au 37 décembre 2006 pour les hydrocarbures de catégorie D) 

442. Protection des pompes 
442.1. En sus des protecrions électriques traditionnels, les pompes de transfert sont équipées d'un dispositif arrêtant leur fonctionnement en cas de débit nul 

ARTICLE 45 : PRESCRIPTIONS APPLICABLES À LA ZONE DE RECEPTION PAR PIPELINES 
45.1. Prévention des fuites 
45-11. La zone de réception par pipelines est installée dans une rétention étanche et est équipée d'un détecteur d'hydrocarbures liquides. 

45.2. Moyens de lugte contre l'incendie 
45.2.1. La zone de réception est équipée de canons mobiles raccoidés au réseau incendie 

ARTICLE 46 : INSTALLATION DE COMBUSTION (CHAUFFERIE) 
46.1. Implantation et aménngement 
46.1. Règles d'implantation 
Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à instalation. Ils sont sufisarament éloignés de iout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux-mêmes) : 

10 mètres des limites de propriété er des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ème et dème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à grande circulation, 
+7. $ mêtres du stockage aérien du combustible liquide destiné à l'alimentation ges appareils de combustion sous réserve de la mise en place d'un rideau d'eau de refvidissement. 

ARTICLE 44   

  

  

  

46.1.2, Comportement au feu des bâtiments 
Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes 

matériaux de classe MO (incombustibles), 
1 stabilité au feu de degré une heure, 

couverture incombustible. 
Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagé en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou (out antre moyen équivalent), Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfmage doir être adapté aux risques particuliers de l'installation. 
46.1.3. Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du ravai, les ocaux doivent être convenablement ventilés pour notamment éviter la 
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formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 
La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un balaÿage de l'atmosphère du local, compatible avec Le bon fonctionnement des appareils de combustion au 05e d'ouvertures en parties haute et basse permetant une circulation efcace de l'air au partout autre moyen Équivalent. 
46.14, Lisues 
Les tlltions doivent ére aménagées pour permet une évacuation rapide du personnel ns deux directions opposées Leraplacement des issues doit of au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant. Les porte doivents une vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances, L'accès aux issues est balisé 

  

46.15. Alimentation en combustible 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réliés de manière à réduire es risques en cas de fire D dans des espaces confnés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées congre es agressions sxtérieures (corrosion, choc, température excessive.) et repérées par les couleurs normalisée. 
Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit doi être place à l'extérieur des bâtiments pa eee dinerrompre l'alimentation én combustible des appareils de combustion. Ce disposiif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé 

dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
7 à l'extérieur et en aval du poste dc livraison eujou du stockage du combustible. 
est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonc que le repérage des positions ouverte et fermée, 
Un dispositif limiteur de Ia température, indépendant de la régulstion, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible, 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci 441.6. Conrrèle de Ja combustion: 
1x appareil de combustion sont équipés de dispositif permetiat d'une part de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre Part. en cas de défaut, de metre en sécurité l'appareil concemé et au besoin l'installation. 
1e appareil de combustion sous chaudières utlisantun combustible liquide ou gazeux comportent un post de comrôle de flamme, Le défaut de son fonctionnement doit entrainer la mise en sécurité des appareils et l'arrêt à l'alimentation en combustible. 

462. Exnloita(ion - entretien 
462.1. Surveillance de l'exploitation 
2 mploiation doi se faire sous La surveillance, directe ou indirecte, d'une personne notrunément désipnée par l'exploitant fit une connaissance de Ia conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits uilisés ou stockés dans l'installation. 
46.2.2. Registre entrée/sonie 
L'exploitant Het à jour un état indiquant La nature et ls quantité de combustibles consommés. La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de combustion est limiée aux néecanilés de exploitation. 
46.23. Conduire des installations 
Les insalltions doivent être exploitées sous la surveillance d'un personnel qualifié. 1 vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurhé et s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion 

  

nement et comporte une indication du sens de In manœuvre ainsi 

  

  

Far dérogarion aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise, si le mode d'exploitation sssure une surveillance permanente de l'installation permettant au personnel, soit d'gir à distance su les paramètres de fonctionnement des appareil et de les mettre en Sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soi de l'nfonmer de es derniers afin qu'l intervienne directement sur le she, 
L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconmaissane et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi que selles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des Sispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent La fréquence er la nature des vérifications à effechies pendant et en dehors de ia période de fonctionnement de l'installation. 
En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de instalation celle-ci doi être protégée contre tout déverrouifzge intempestif Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 
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46.3. Risques 
46:3.1, Moyens de lutte contre l'incendie 
L'installation est dotée des moyens de secours contre l'incendie suivants : 

"rampes d'arrosage en solution moussante, 
9 extincteurs. 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
464. Prévention de la pollution atmosphérique 
46.41. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 
Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de dispositifs permetant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositif, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'rifices obturables et accessibles aux fins d'analyse, 
Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz chapeaux chinois... 
464.2. Valeurs limites et conditions de rejet 
2) Hauteur des cheminées 
Toutes les dispositions sont prises poux que Les gaz de combustion soient collectés et évacués parn nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une bonne dispersion des polluants 
Le rejet à l'atmosphère provenant des chaudière alimentées au fioul lourd s'effectue par deux cheminées d'une hauteur de 22 mères. Les combustibles consommés ont une teneur en soufre inférieure à 0,25 g/MI. 
5) Vitesse d'éjection des gaz 
La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins égale à 9 ms. 

    

   

© Valeurs limites de rejet 
Le rejer gazeux doit respecter les valeurs limites supérieures suivantes : 
  

  

    
Oxydes de soufre en équivalent SO, Nos Ponssières 

1700 mg/Nra” 550 mg/Nm° 100 mg/Nn”       L'exploitant confirme par une mesure La pertinence de ces vateurs limites. 
Le débit des gaz de combustion es1 exprimé en mètre cube dans les conditions normales de température et de pression (273 K 1 101300 Pa). Les Timites de rejet en concentration sont exprimées en millgramemes par mêtre cube {mgim*) sur gaz sec, la teneur en oxygène étant amenée à 3 % 
464.3. Mesure périodique de la pollution rejetée 
L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois aus, par un organisme agréé par le ministre de l'environnement, une mesure ‘du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur, À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isccinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 
Les mesures sont effecmées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. 
464.4. Mesure des rejets de poussières e-d'oxydes de soufre 
La mesure en continu des oxydes de soufre dans les rejets doit être réalisée lorsque l'installation utilise des mélanges de combustibles dont un au moins a une teneur en soufre supérieure à 0,5 g/ML. 
464.5. Entretien des installations 
Le réglage et l'entretien de l'installation se font soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations portent également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et le cas échéam, sur les appareils de filration et d'épuration, 

  

46,4.6. Equipement des chaufferies 
L'installation et Les appareils de combustion qui la composent sont équipés des appareils de réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 
464.7. Livret de chaufièrie 
Lesrésuats des contrôles et des opérations d'entretien desinstalatians de combustion comportant des chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 
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  ANNEXE 1 : PLAN GÉNERAE DE L'ETABLISSEMENT 
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ANNEXE Il : RECAPITULATIF DÉS DOCUMENTS ET ENVOIS 
  

  

Documents à tenir à jour et à dispo: 
Généralités 
%_ plan de l'établissement 
+ liste des installations 
Eau 

plan des réseaux 
registre de consommation d'eau 

“ 
4 
4 
+ réseau de surveillance de piézomètres 
Ar 

registre de contrôle des installations 
Déchets 
Y registre de suivi des déchets 
Risques 

POI 
+ consignes générales de sécurité 

ion de l'Inspection des Installations Classées 

regisme de suivi des installations de traitement 

1. registres de suivi foudre, A.P., levage, manutention, électricité 
+ reste exercices incendie 
Documents ou résultats d'analyses à adresser à l’Inspectian des Installations Classées 
  FRÉQUENCE I Mensuellé © FF Frimestriene; [= Añuelie LE - Spécifique   EAU 
  (Analyse de l'eau du forage x 
  Contrôle des rejets 
  Suivi et analyse des eaux sobterraines 2 fois par an 
  Bilan anuel des rejets 
  AR 
  TGAP 
  Bilay des émissions de C.O.V. 
  Bilan annuel des rejets 
  DÉCHETS 
  Déclaration d'élünination déchets 

spéciaux 
  Rapport anmuel déchets d'emballages 
  RISQUES 
  

  
Etude de dangers Tous les 5 ans 
  POI chaque révision 
  Bilan des améliorations de a sécurité 
  Revues de direction 
  Recensement — des substances 

préparations dangereuses 
ou 
  AUTRES 
  Redevgnce IC 
  Rapport général d'activtié 
  Récolement aux prescriptions             
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ANNEXE IV : RECAPITULATIF DES FREQUENCES DES CONTROLES 
    

  

DESIGNATION 
CONTROLE 
PERIODIQUE 

CONTROLE 
PAR LABORATOIRE 

AGREE OBSERVATIONS 
  Relevé des prélèvements d'eau mergue] 
  Mesure des niveaux piézométriques 
en statique el en dynamique à 
différents débits est faite 

deux fois par an 
  Analyses de l'eau du forage amuel 
  Rejets d'eau mensue] 
  

Eaux souterraines semestriel 

  

hautes eaux 
  Mesure du débit jeté et des teneurs 
en oxygène, oxydes de soufre, 
poussières et oxydes d'azate dans les 
gxz rejetés à l'atmosphère par les 
installations de combustion 

  

3ans 

  Vérification de la confonnié des 
inslallations électriques situées dans 
es zones à atmosphères explosives 

3ans 
  Etat des dispositifs de protection 
contre la foudre des installations Sans 
  Mesure du débit rejeté et des teneurs 

en oxygène, oxydes de soufre, 
poussières ct oxydes d'azote dans les 
ge rejetés À l'atmosphère par Ja 
chaudière       3as     
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ANNEXE V:: CONTRÔLE DES REJETS LIQUIDES 
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ANNEXE VI: RECAPITULATIF TRIMESTRIEL D'ELIMINATION DES 

DECHETS DANGEREUX 
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ANNEXE VII : ECHEANCIER DES REALISATIONS 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Article Objet I Echéance 
Un an à compter de la date de 
mise à disposition du réseau de 

1:2.3.4 | Obturation du forage captant l'eau de l'éocène distribution d'eau industrielle et | 

du réseau d'eau potable de la| 

£UB 
13.43 [Réalisation d'une étude des conséquences d'une Vague provenant de Lan 
FFF ta ruprure d'un réservoir. 
142 Réalisation dur confinement des eaux pluviales souillées et des eaux 31 décembre 2006 

poltuéss accidentellement. 
L ai ane ré indé Six mois aprés la mise en 

11:23: | Réalisation d'une réactualisation de l'étude acoustique. service des bacs n° 90 à 93 

Mise en place un système de protection permettant in prévision du 
V:35.14 Îrisque d'agression par la foudre avant que celui-ci n'existe 31 décembre 2005 

eRéctivement 
31,5 [Programme de protection de Ia salle d'exploitation contre es risques 31 décembre 2005 

générés par les stockages et échéancier de réalisation.    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
Evaluation des risques spécifiques créés par les ATEX LE juillet 2005 

: Etude de conformité de l'ensemble du matériel équipant Le dépôt à la = 
V#45 | réglementation ATEX. 17 Juiler 2006 

Etude de réaction des matériel IPS à un séisme majoré de sécurité 

V:3522  [(EMS) et réalisation, sur le base d'une analyse des conséquences 18 mois 
accidentelles, d'une étude technico-économique de leur confortement 
ou de leur remplacement. 

Prochaine visite décennale 
39.1.6 | Mise en place d'évents anti-surpression sur les réservoirs à toit fixe | (dès la mise en service pour 

les bacs n° 90 à 93) 

Implantation de détecteurs d'hydrocarbures liquides dans les cuvenes | 31 décembre 2006 (dès la 
39.21 |de rétention des bacs de stockage de liquides inflammables de | mise en service pour la cuvette 

catégorie C et D avec report d'alarme en salle d'exploitation. n°4 

Implantation de vannes ou ensemble de vannes de pied de bac de] Prochaine visite décennale 
39.22 [type sécurité feu, actionnables à distance depuis la salle| Pour les bacs de stockage de 

d'exploitation et à sécurité positive. liquides inflammables de 
catégorie D 

Frplareon sure bacs destockage Tune résun de fveaux avec | 31 Aécembre 2006 (dès la 
39.2.4 | ame reportée en salle d'exploitation ain de prévenir Je risque de | ie ni pour les bacs 

sur remplissage, ainsi qu'une sonde anti-débordement permettant de 7 80 à 03 € 79) 
détecter un niveau très haut. 

Sectiannement des couronnes d'arrosage et des boîtes à mousse des | 31 décembre 2006 (dès la 
39.3.3 bacs et des déversoirs à mousse dans les cuvettes assuré à distance | mise en service pour les bacs 

par vannes motorisées. n° 90 à 93 et 79) 

Mise en place d'un dispositif de urgence (système de déconnexion 
432.7 |rapide) se déclenchant si le navire s'éloigne du quai lors d'un 31 décembre 2005 

chargement ou déchargement. 

arr [ME en plie & détecteurs dhdroearures Huides sur es| 731 décembre 2006 pour les   caniveaux des pomperies     hydrocarbures de catégorie D 
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ANNEXE VIII : SOMMAIRE 
    

TITRE ! : PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

ARTICLE 1 : PLAN DES RESEAUX... … 
ARTICLE 2 : PRELFVEMENTS D'EAU sn 

2.1. Dispositions générales 
2.2: Origine de l'approvisiontement en eau 
23. Forage 
2.4. Conception ei exploitation des insiallations de pré 
2.5. Relevé des prélèvements d'eau 
2.6 Protection des réseaux d'eau potable et des nappes souterraines. 

ARTICLE 3 : PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES. 
3.1. Dispositions générales = 
3.2 Canalisations de transport de fluides 
3.3. Réservairs 
3.4, Rétention 

ARICLE 4 : COLLECTE DES EFFLUENTS 
4.1. Réseaux de collecte 
4.2. Eaux pluviales souillées et eaux pollutes accidentellement. 

ARTICLE $ : TRAITEMENT DES BFFLUENTS. 
5.1. Identification des effluents. 
3.2. Installations de traitement des effluents. 
5.3. Dilution des effluents. 
5.4. Entretien et suivi des installations de traitement. 

ARTICLE € : DEFINITION DES REIETS 
6.1. Localisation des points de rejet. 
6.2 Rejet en nappe . 
6.3. Cæraetéristiques générales des réjes. 

ARTICLE 7 : VALEURS LIMITES DE REJET. 
2.1. Eaux domestiques … 
7.2. Eaux huileuses. 

    

  jement d'eau. 

    

   

  

    

    

    

    

        

  

     8.1. Conception et aménagement des ouvrages de rejat. 
82. Implantation et aménagement des points de prélèvements. 

ARHGLE 9 : SURVEILLANCE DES REIETS 
3.1. Contrôle des rejets. 
8.2, Transmission des résultats des contrôles … 

ARTICLE IQ : SURVEILLANCE DES EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT. 
10.1. Surveillance des eaux souterraines . 

ARTICLE 1 1 : CONSEQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
TITRE Il : PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. 
ARTICLE 12 : DISPOSITIONS GENERALES. 

12.1. Odeurs. 
12.2. Voies de circulation 

ARTIQLE 13 : TRAITEMENT DES REIFTS ATMOSPHERIQUES 
13.1. Obligation de traitement 
132 Conception des installations de rañement 
13.3. Entretien et suivi des installations de traitement. 
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ARRCLE 14 : EMISSIONS DE COMPOSES ORGANIQUES VOLATILS (CO) 10 
14.1. Rejet iotal des composés organiques volatils. 10 
14.2. Bacs de stockage de liquides inflammables de catégorie D 10 

  

34.3. Bilan des flux des rejels de COV. nn … 10 
ARTICLE 15 : INSTALLATIONS DE COMBUSTION (CHAUFFER) 
TITRE LL : PRESCRIPTIONS RELATIVES A LA PRÉVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS... 
ARTICLE 16 : CONCEPTION PES INSTALLATIONS. 
ARTICLE 17 ; CONFORMITE DFS MATERIELS … 
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ARTICLE 18 : APPAREILS DE COMMUNICATION ; » none nl 
ARTICLE 19 : MESURE DES NIVEAUX SONORES. nr un 
(ARTICLE 20 : VALEURS LIMITES D'EMISSIONS SONORES 
ARTICLE 21 : CONTROLES . 

   

    

      
     

  

    
12 

ARTICLE 22 : REPONSE VIBRATOIRE n 
ARnCLE 23 : REACTUALISATION DE L'ETUDE ACOUSTIQUE - D 
ARTICLE 24 : PRAIS OCCASIONNES POUR L'APFLICATION DU PRESENT TITRE, . El 
TITRE IV : PRESCRIPTIONS RELATIVES AU TRAITEMENT ET A L'ELIMINATION DES DECHETS 1 
ARTICLE 25 : GESTION DES DÉCHETS GENERALITFS. 13 
ARTICLE 26 : NATURE DES DECHETS PRODUITS ne 

26.1. Déchets Industriels spéciaux 5 
26.2. Déchets industriels banals 13 

ARTICLE 27 : CARACTERISATION DÉS DÉCHETS. 5 
ARTICLE 28 : ELIMINATION/ VALORISATION . 14 

28.1. Déchets industriels spéciaux 14 
28.2. Déchets d'emballage 14 

ARTICLE 29 : COMPTABILITE - AUTOSURVELLLANCE . . . me L4 
29.1. Déchets idusriels spéciaux . #4 
29.2. Déchets d'emballage... . 14 

TITRE V : PRESCRIPTIONS RELATIVES A LA PRÉVENTION DES RISQUES ETALA À SÉCURITÉ 
ARTIELE 30 : GENERALITES 

301. Clôture de l'établissement 
30.2. Accès 

ARTICLE 31 : DISTANCES D'EFFETS SIGNIMICATIFS ET LETAUX 
31.1. Définitions 
31.2. Distances d'effets. 
31.3. Mairise de l'urbanisation. 
31.4, Evacuation des tiers . 
31.5. Protection de la salle d'exploñation. 

ARTICLE 32 : ETUDE DES DANGERS. 
32.1. Objectÿ. 
32.2. Mise à jour de l'étude de dangers 
32.3. Bilan … . 

ARTICLE 33 : SYSTEME DE GESTION ET D'ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT EN MATIERE DE SECURITE 
33.1. Politique de prévention des accidents majeurs CA. 
33.2 Système de gestion de la sécurité (SGS) 
33.3. Organisation générale. s 
33.4. Information du Préfer… 
32.5. formation de l'Inspection des Installations Classées . 
43.6. Information des Installations voisines 

ARTELE 34 : SECURITE : 
34.1. Localisation des risques. 
34.2. Produits dangéreux.… 
34.3, Alimentation électrique de l'établissement 
34.4. Sûreté du matériel électrique. 
34.5. Conformité du matériel ATEX étmespères Explosives) 
34.6 Interdiction des feux. 
342. "Permis de travail" eV "permis de jeu. 
34.8. Formation 
34.9. Protéctions individuelles 
34.10. Equipements abandonnés. 

ARTICLE 35 : PROTECTION CONTRE LES AGRESSIONS EXTERNES NATURELLES … 
35.1. Protection contre la foudre … 
352. Règles parasismiques . 
35.3. Protection contre le risque inondation. 

ARTICLE 36 : MESURES DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE.… 
36.1. Généralités. 
36.2 Principes de calcul et mise en anne 
36.3. Moyens internes. 
364. Entraimement 
36.5. Consignes incendie. 
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36.6. Registre incendie. . 2 

    

    

    

  

36.7. Entretien des moyens d'intervention. . 3 
36.8. Repérage des matériels et des installations. . 3 

(ARTICLE 37 : ORGANISATION DES SECOURS . sen . 3 
37.1. Mesure des conditions météorologiques D 23 
37.2. Plan d'opération interne nn 23 
37.3. Plan de secours . . . mn 24 
37.4. Dispositions d'alerte. sun . 7 
37.5. Moyens d'alerte… 24 

ARTICLE 38 : INFORMATION DES POPULATIONS . 24 
TITRE VI : PRESCRIPTIONS APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS … ..25 
ARTICLE 39 : PRESCRIPTIONS AFPLICABLES AUX BACS DE STOCKAGE DE LIQUIDES INFLAMMABLES..… 25 
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39.2. Prévention des fuies ei des sur-remplissages 
39.3. Mayens de lutte contre l'incendie. 
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ARTIÈLE 1 : PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX POSTES DE D'ÉCHARGEMENT DES CAMIONS. 
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AIGLE 42 : PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX POSTES DE CHARGEMENT DES WAGONS-CITERNES 
42.1. Prévention du risque de rupture d'un bras de chargement ou d'un flexible... 
42.2. Prévention des sur-remplissages.. eu . 
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ARTICLE 43 : APFONTEMENT... 
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ANNEXE ! : PLAN GENERAL DE L'ETABLISSEMENT. 

  

      
  

     
      
     

      

  

    
ANNEXE Il: PERIMETRES DES ZONES Z1& 22 ET BOIL-OVER 

  

ANNEXE lil : RECAPITULATIF DES DOCUMENTS ET ENVOIS. 

  

ANNEXE IV : RECAPITULATIF DES FREQUENCES DES CONTROLE. 

ANNEXE V : CONTRÔLE DES REIETS LIQUIDES...     

ANNEXE VI : RECAPITULATIF TRIMESTRIEL D'ELIMINATION DES DECHETS DANGEREUX 
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